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FAITS SAILLANTS 
Au niveau de la MRC : 

1. L’immigration joue un rôle clef dans la vitalité démographique et économique de la région. 
Depuis 2022, la MRC compte davantage de décès que de naissances, et sa croissance démographique 
repose exclusivement sur l’arrivée de nouveaux résidents, en provenance du Québec et de 
l’international. Les entreprises, en particulier dans les secteurs manufacturier, agricole et des 
services, font activement appel aux immigrants permanents et aux travailleurs étrangers temporaires 
pour répondre à la pénurie de main-d’œuvre, assurer la continuité de leurs opérations et soutenir 
leur développement. Les employeurs expriment une grande satisfaction à l’égard de cette main-
d’œuvre et manifestent une volonté claire de la fidéliser et de la retenir. 

2. La MRC dispose de nombreux atouts qui renforcent son attractivité. 
La sécurité, la proximité avec la nature, l’échelle humaine du territoire et le fort sentiment de 
solidarité contribuent à faire de la MRC un milieu accueillant. La qualité de vie, l’esprit familial, la 
diversité culturelle croissante, l’offre de services et le dynamisme économique sont largement 
reconnus et appréciés, tant par les résidents de longue date que par les nouveaux arrivants. 

3. La MRC compte un faible pourcentage de personnes nées à l’étranger, mais cette proportion 
est en croissance. 
Entre 2016 et 2021, la proportion de personnes nées à l’étranger résidant sur le territoire est passée 
de 2,69 % à 3,44 %, soit une augmentation de 31,7 % en seulement cinq ans. Une telle progression 
est d’autant plus notable qu’elle survient dans une MRC de taille moyenne située en dehors des 
grands centres métropolitains. Elle témoigne de l’attractivité économique de la région et du besoin 
en main-d’œuvre. 

4. L’immigration dans la MRC se caractérise par une grande diversité de profils. 
En 2021, la MRC comptait 2555 personnes nées à l’étranger. Parmi ces personnes, il y avait environ 
1800 immigrants permanents admis à titre de travailleurs qualifiés, de membres de la famille ou de 
réfugiés, arrivés directement de l’étranger ou après un parcours dans d’autres régions du Québec. 
Les autres (755 personnes recensées) étaient des résidents temporaires. En 2024 et en 2025, les 
employeurs du territoire ont déposé des demandes afin d’accueillir respectivement 806 et 528 
travailleurs étrangers temporaires dans leurs entreprises, en plus des personnes déjà établies sur le 
territoire depuis les années précédentes. La MRC accueille également des travailleurs temporaires 
sous permis ouverts (souvent des conjoints et conjointes de travailleurs sous permis fermés), des 
étudiants internationaux qui ont l’autorisation de travailler et des demandeurs d’asile (munis de 
permis de travail). 

5. Les personnes immigrantes établies dans la région manifestent un fort sentiment 
d’appartenance. 
Les personnes rencontrées en entrevue expriment leur attachement à la région et leur désir d’y 
demeurer à long terme, témoignant ainsi du potentiel de rétention et de l’ancrage territorial de 
l’immigration permanente. 
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6. L’intégration sociale gagnerait à être soutenue par une offre accrue d’activités accessibles. 
Le manque d’activités destinées aux personnes immigrantes récemment arrivées, particulièrement 
aux travailleurs étrangers temporaires, limite les occasions de participation sociale. Le faible nombre 
d’activités en soirée ou durant les fins de semaine contribue à l’isolement et réduit les possibilités de 
créer des liens avec la population québécoise. Le développement d’espaces véritablement 
interculturels représenterait un levier important pour favoriser les rencontres et les échanges. Tant 
les acteurs clefs que les personnes immigrantes expriment ce constat. 

7. Les organismes communautaires jouent un rôle central dans l’accueil et l’accompagnement. 
Ils constituent souvent la principale porte d’entrée pour les personnes immigrantes en matière 
d’accueil, d’information, d’aide administrative et de soutien psychosocial. Toutefois, ces organismes 
évoluent dans un contexte de forte sollicitation, marquée par un financement limité et des mandats 
parfois fragmentés, ce qui met en lumière un besoin de consolidation et de reconnaissance de leur 
rôle. 

8. Les gestes d’ouverture et de solidarité font partie intégrante du milieu de vie de la MRC, bien 
que la présence de racisme et de microagressions préoccupe les acteurs clefs. 
Les parcours d’intégration des personnes immigrantes s’inscrivent dans un contexte où l’on observe 
des manifestations concrètes d’accueil, de soutien et d’ouverture. Parallèlement, des situations telles 
que des regards insistants, des remarques liées à l’accent, des stéréotypes culturels ou des épisodes 
d’intimidation en milieu scolaire et professionnel peuvent encore fragiliser ces parcours. 

9. Le transport demeure un enjeu structurant pour l’autonomie et la participation. 
L’absence de transport intermunicipal, la dépendance marquée à l’automobile et les limites des 
services de taxibus restreignent l’accès à l’emploi, aux activités de francisation, aux organismes et aux 
activités sociales, influençant ainsi le parcours d’intégration. 

10. L’accès au logement représente un enjeu important du parcours d’établissement. 
La rareté des logements, la méfiance de certains propriétaires et les refus liés au crédit ou à la 
composition des ménages constituent des obstacles significatifs pour les personnes immigrantes, 
influençant leur stabilité résidentielle et leur intégration. 

Au niveau de l’influence des politiques publiques du Québec et du Canada en matière 
d’immigration : 

11. Le contexte réglementaire en immigration accroît l’incertitude, tant pour les employeurs que 
pour les personnes immigrantes. 
Les changements récents, dont les quotas à la baisse du Programme des travailleurs étrangers 
temporaires (PTET), la suspension du Programme de l’expérience québécoise (PEQ), la diminution du 
permis de travail temporaire à douze mois et l’allongement des délais administratifs entraînent des 
effets négatifs pour les entreprises, les travailleurs et l’ensemble de la région. Cette situation affecte 
la capacité de rétention, la planification des projets de vie des personnes immigrantes et l’anticipation 
des besoins de main-d’œuvre par les entreprises. 
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12. La francisation est reconnue comme un pilier de l’intégration, malgré des défis 
d’accessibilité. 
Les listes d’attente, les interruptions de services, la rigidité des horaires et le manque d’options 
adaptées aux personnes en emploi compliquent l’accès à la francisation. L’amélioration et la 
stabilisation de l’offre représenteraient un levier majeur pour soutenir l’intégration sociale et 
professionnelle. 

13. La reconnaissance des compétences constitue un levier encore sous-exploité. 
La méfiance à l’égard des diplômes obtenus à l’étranger, la surqualification et les écarts salariaux 
conduisent fréquemment à une reprise du parcours professionnel « à zéro », y compris pour des 
personnes disposant d’une expérience solide et pertinente. Une meilleure valorisation des 
compétences permettrait de maximiser les contributions des personnes immigrantes. 

14. Le statut migratoire lors de l’arrivée au Québec structure fortement les conditions 
d’intégration. 
L’accès aux services, à la stabilité d’emploi, aux droits sociaux, à la mobilité, aux possibilités de 
francisation et à la réunification familiale varie considérablement selon le statut migratoire 
(travailleur temporaire, résident permanent, réfugié, étudiant, etc.). Cette réalité crée des parcours 
différenciés et des inégalités importantes entre les personnes, soulignant l’importance de tenir 
compte du statut migratoire dans les stratégies d’accueil et d’intégration et de faire la promotion d’un 
accueil le plus inclusif possible. 
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Contexte de l’étude 
La MRC d’Arthabaska connaît, à l’image de plusieurs régions du Québec, une transformation progressive 
de sa dynamique démographique liée à la présence croissante de personnes immigrantes sur son 
territoire. Alors que l’immigration constitue aujourd’hui un levier essentiel pour répondre aux besoins 
de main-d’œuvre, soutenir le développement local et enrichir la vie communautaire, la connaissance 
fine de ces dynamiques et de ces populations demeure toutefois limitée à l’échelle régionale. 

Le manque d’analyse quantitative, spatiale et qualitative rend difficile l’évaluation précise des capacités 
du territoire à attirer, accueillir et retenir les personnes immigrantes, ainsi que la planification d’actions 
adaptées pour favoriser leur bien-être et leur participation sociale. Or, ces informations sont essentielles 
pour soutenir les démarches d’aménagement du territoire et de planification stratégique de la MRC. 

Objectifs 
Pour combler ces lacunes, cette étude vise à produire un portrait complet et nuancé de l’immigration 
sur le territoire en combinant des analyses quantitatives, une cartographie territoriale et une analyse 
qualitative d’entrevues auprès de personnes immigrantes et d’acteurs clefs du milieu. Plus précisément, 
l’étude présentée : 

1. Dresse un portrait statistique de l’immigration dans la MRC et sa répartition sur le territoire à 
partir de différentes sources de données; 

2. Dégage et met en évidence les principaux enjeux et défis liés aux conditions d’insertion des 
personnes immigrantes sur le territoire de la MRC d’Arthabaska à partir des perspectives et des 
expériences d’acteurs-clefs et de personnes immigrantes. 

3. Émet des recommandations afin de promouvoir le développement démographique, social et 
économique du territoire en favorisant l’accueil, l’insertion et la rétention des personnes 
immigrantes au sein de la région. 

En fournissant des données actualisées et des analyses ancrées dans les réalités locales, cette étude vise 
à mieux comprendre la présence, les profils, les besoins et les expériences des personnes immigrantes, 
tout en offrant un diagnostic territorial et des pistes d’action pour renforcer l’inclusion, améliorer les 
services et soutenir durablement le développement de la MRC. 

Méthodologie 
L’analyse proposée dans ce rapport repose sur une approche mixte, combinant l’exploitation inédite de 
données quantitatives issues de sources gouvernementales et une enquête qualitative menée auprès 
d’acteurs institutionnels, communautaires ainsi que de personnes immigrantes résidant dans la MRC 
d’Arthabaska. Cette combinaison permet de documenter à la fois les tendances démographiques et les 
expériences vécues, en vue d’offrir un portrait précis et contextualisé de la réalité migratoire sur ce 
territoire. L’étude propose également une analyse spatiale originale de la démographie et de 
l’immigration. Une description du portrait général du territoire à l’étude en 2025 figure à l’Annexe I. 
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La composante quantitative (Partie 1 du rapport) s’appuie principalement sur : 
• Les données du recensement de 2021 du Canada, le plus récent disponible ; 
• Certaines données du recensement de 2016 du Canada à des fins comparatives ; 
• Les analyses de l’Institut de la statistique du Québec, les plus récentes disponibles ; 
• L’analyse des données d’Emploi et développement social Canada sur les autorisations 

d’embauches de travailleurs temporaires étrangers dans la région; 
• Les données du Partenariat Données Québec du Gouvernement du Québec 

L’ensemble de ces données a été extrait, nettoyé, puis analysé afin de dresser un portrait détaillé de : 
• La population issue de l’immigration ; 
• Sa répartition spatiale ; 
• Son évolution dans le temps et ses caractéristiques sociodémographiques ; 
• L’évolution récente des dynamiques migratoires dans la MRC; 
• Les projections démographiques de l’immigration dans la région. 

Ensuite, les données ont été intégrées et visualisées à l’aide de ArcGIS Pro ainsi que de ArcGIS Online et 
ont permis : 

• Une lecture fine des dynamiques à l’échelle des aires de diffusion et des municipalités. 
• L’élaboration d’une cartographie des organismes locaux offrant des services aux personnes 

immigrantes. 

Les résultats sont présentés pour trois échelles géographiques : l’ensemble de la MRC, les 22 
municipalités et les aires de diffusion. La MRC d’Arthabaska compte un total de 136 aires de diffusion 
(AD). Une AD correspond à la plus petite unité géographique normalisée pour laquelle Statistique Canada 
publie des données, regroupant habituellement entre 400 et 700 personnes (Statistique Canada, 2021). 

Cette cartographie sert aussi à situer les organismes selon leur emplacement et leur champ d’action ainsi 
que les personnes immigrantes. Plus de détails sur l’application cartographique, son hyperlien et 
quelques explications sur son fonctionnement figurent dans la Partie 1 de ce rapport. Les définitions des 
variables utilisées se retrouvent dans l’application et en annexe de ce rapport (Annexe II). 

La composante qualitative (Partie 2 du rapport) s’appuie sur des données qualitatives provenant d’un 
ensemble d’entretiens réalisés entre juin 2025 et février 2026 auprès d’un total de 36 personnes. 

Deux volets qualitatifs ont été réalisés : 
1. Des entretiens individuels avec des acteurs-clefs ; 
2. Des entretiens de groupes avec des personnes immigrantes. 

Avant d’entreprendre la collecte de données, une demande d’éthique a été déposée et approuvée par 
le Comité d’éthique de la recherche de l’Université Laval, incluant le guide d’entretien et les procédures 
de consentement. Pour assurer la confidentialité, les noms des personnes ayant participé à une entrevue 
ne sont pas utilisés. Dans les encadrés, nous avons recours à des pseudonymes. Lorsqu’il s’agit de 
personnes immigrantes citées, seul leur statut migratoire au moment de l’entretien est indiqué. 

Les entretiens individuels ont été conduits auprès d’acteurs clefs œuvrant dans différents secteurs liés 
à l’accueil, l’intégration ou l’embauche des personnes immigrantes. Bien que dix personnes participantes 
de cette catégorie aient été initialement prévues dans le devis, la collecte a permis de rencontrer seize 
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personnes de plus provenant de milieux variés. Nous avons reçu un accueil chaleureux et une 
participation engagée des acteurs de la MRC. 

Comme le présente le Tableau 1, environ un quart des personnes rencontrées travaillaient au sein 
d’organismes communautaires et sociaux, tandis que six provenaient des institutions publiques relevant 
du réseau de la Santé et des Services sociaux ou de l’éducation. S’ajoutaient également des personnes 
issues d’organismes de développement économique et régional ainsi que d’entreprises privées 
(employeurs). Cette diversité professionnelle offre un regard riche sur les différentes dimensions de 
l’accueil et de l’intégration, qu’il s’agisse de soutien social, de services publics, de développement 
territorial ou d’intégration en emploi. 

Tableau 1 - Catégories des organismes au sein desquels travaillent les acteurs-clefs rencontrés en entrevue 
 

Catégories Nombre de personnes ayant 
participé à une entrevue 

Organismes communautaires et sociaux 4 

Institutions publiques – Éducation 2 

Institutions publiques – Santé et services sociaux 4 

Organismes de développement économique et régional 3 

Entreprises privées - employeurs 3 

Nombre total d’entretiens avec des experts 16 

Les entretiens de groupes ont été tenus avec des personnes immigrantes installées dans différentes 
municipalités de la MRC d’Arthabaska. Ils ont permis de documenter les parcours d’insertion au Québec 
et dans la MRC, les obstacles vécus au quotidien, les stratégies d’adaptation mises en place et les 
dynamiques propres à la vie en région. Il est à noter que, dans cette étude, l'expression ‘personne 
immigrante’ englobe toutes les catégories d’immigration temporaire et permanente. Les ‘nouveaux 
résidents’ désignent toutes les personnes qui viennent s’établir dans la MRC, qu’elles soient nées au 
Québec ou ailleurs. 

• Quatre groupes de discussion ont été constitués, regroupant au total 20 personnes (8 femmes et 
12 hommes). Les deux premiers groupes ont été organisés via des personnes-ressources et 
rassemblaient des personnes aux statuts migratoires et aux parcours variés. Les deux autres 
groupes provenaient de classes de francisation d’un établissement d’enseignement local. 

Ces groupes rassemblaient des personnes présentant une diversité de statuts migratoires (Figure 1). Ils 
reflétaient également une grande variété de lieux de résidence, de niveaux d’éducation, de secteurs 
d’emploi, de situations familiales et de durées de résidence dans la MRC. En ce qui concerne l’arrivée 
dans la MRC, une attention particulière a été portée au recrutement de personnes récemment arrivées, 
afin de documenter l’accueil tel qu’il se vit actuellement. Ainsi, environ la moitié des personnes 
interrogées sont arrivées au Québec depuis moins de cinq ans ; plus précisément, une proportion 
majoritaire est arrivée après 2021 (Figure 2). Parmi les personnes immigrantes rencontrées, dix d’entre 
elles ont immigré en famille, huit sont venus seuls et deux sont arrivées avec leur conjoint. L’échantillon 
présente une répartition d’âge concentrée principalement dans la tranche des 30 à 40 ans (10), suivie 
des personnes âgées de 20 à 30 ans (4), de 40 à 50 ans (3) et de 50 à 60 ans (3). Sur le plan des pays 
d’origine, l’échantillon est majoritairement composé de personnes originaires du Mexique (9). On trouve 
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également trois personnes provenant de la Colombie, tandis que les autres sont originaires du 
Guatemala (2), du Pérou (1), de l’Île Maurice (1), du Cameroun (1), de la République démocratique du 
Congo (1), du Maroc (1) et d’origine chilienne et française (1), témoignant d’une diversité marquée des 
parcours migratoires et régionaux. 

Dans le texte, nous avons pris soin de citer la presque totalité de nos personnes immigrantes ayant 
participé à un entretien. Les citations ne mentionnent que le statut migratoire au moment de l’entretien 
de la personne citée. 

 

Figure 1 - Statut migratoire à l’arrivée des personnes immigrantes ayant participé à 
un entretien 
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Figure 2 - Année d’arrivée au Québec des personnes immigrantes interrogées 

L’analyse des données s’est déroulée en plusieurs étapes, suivant une démarche inductive et 
thématique. La combinaison du codage manuel dans le logiciel NVivo, de la structuration assistée par un 
outil d’intelligence artificielle et de l’interprétation approfondie a permis d’assurer à la fois une 
cohérence dans la présentation des résultats et une grande rigueur dans la restitution fidèle des propos 
des personnes interrogées, tout en garantissant leur anonymat. 
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PARTIE 1. PORTRAIT DE L’IMMIGRATION 
Introduction 
Réaliser un portrait général de l’immigration à l’échelle d’une MRC comporte de nombreux défis. Les 
petits effectifs d’immigrants à cette échelle géographique limitent l’analyse des caractéristiques des 
personnes pour des variables autres que celles déjà fournies par Statistiques Canada. Étant donné les 
enjeux de confidentialité dans les cas de petits nombres, certaines données ne sont tout simplement pas 
diffusées1. Le bilan que nous présentons mobilise toutes les sources et les données disponibles à l’échelle 
géographique d’une MRC. Nous avons procédé à des analyses originales à partir des données 
Beyond 20/20 à accès restreint, accessibles via des portails universitaires (IDD / DLI / SDW), dans notre 
cas, le portail de l’Université Laval. 

Nous présentons les analyses en trois parties : 

1. Les personnes immigrantes dans leur ensemble 
Pour ces analyses, nous avons recours à la variable ‘personnes nées à l’étranger’ du recensement 
canadien de 2021. Cette variable regroupe les personnes immigrantes permanentes et 
temporaires et donne ainsi un portrait global de ces personnes présentes dans la MRC en 2021. 
Il est à noter que les immigrants temporaires sont toutefois sous-dénombrés (sous-estimés) dans 
le recensement, contrairement aux immigrants permanents pour qui la couverture est de très 
bonne qualité. 

2. Les personnes immigrantes résidentes permanentes 
Pour ces analyses, nous avons recours à deux variables du recensement de 2021 : les personnes 
immigrantes (toujours immigrantes ou devenues citoyennes) et les personnes immigrantes 
récentes (arrivées au Canada depuis 5 ans ou moins). Depuis le recensement de 2016, nous avons 
quelques informations sur ces personnes provenant de données administratives grâce à un 
appariement avec le recensement. Nous avons la grande catégorie d’admission des personnes 
recensées et admises au Canada depuis 1980 (selon qu’elles aient été admises en tant 
qu’immigrantes économiques, immigrantes du regroupement familial ou personnes réfugiées). 
Nous savons aussi si la personne a déjà résidé au Canada comme immigrante temporaire avant 
de devenir permanente. 

3. Les personnes immigrantes temporaires 
L’étude des immigrants temporaires comporte le plus de défis pour leur dénombrement à 
l’échelle géographique des MRC du Québec, car il n’existe pas de source qui présente de manière 
exhaustive leur nombre présent dans les régions à un moment donné. Les immigrants 
temporaires incluent les travailleurs temporaires du programme des travailleurs étrangers 
temporaires (PTET), du programme de la mobilité internationale (PMI), les étudiants 
internationaux et les personnes demandeuses d’asile. Nous utilisons quelques chiffres de 
l’Institut de la statistique du Québec sur les stocks d’immigrants temporaires pour ces trois 
premières catégories pour la région Centre-du-Québec (plus petite échelle géographique pour 

 

1 Nous avons fait certaines demandes de tableaux à Statistiques Canada (par exemple les professions déclarées des immigrants 
permanents de la région), mais les petits effectifs d’immigrants permanents auraient donné des tableaux avec de nombreuses 
cellules censurées (faux zéros). Étant donné le coût élevé de ces tableaux, nous avons décidé, de concert avec l’analyste de 
Statistique Canada, qu’il n’était pas intéressant d’en demander la production. 
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laquelle ces données existent), que nous ramenons au poids démographique de la MRC dans la 
région. Cette méthode simple nous donne des estimations pour l’année les années les plus 
récentes disponibles : 2018 à 2022. 

En revanche, des données administratives assez détaillées existent pour le premier de ces 
programmes, le PTET, via les études d’impact sur le marché du travail approuvées par le 
Gouvernement du Canada. Ces données permettent d’identifier quels employeurs ont recours 
aux travailleurs temporaires et pour quels métiers (code national des professions). Nous avons 
traité ces données de manière statistique et cartographique. Des informations plus précises sur 
ces données figurent à l’Annexe IV. 

Nous présentons les résultats pour chacun de ces trois sous-groupes. De plus, notre application 
cartographique regroupe ces données dans un seul outil visuel disponible en ligne (voir section suivante 
pour la présentation de l’application) pour les variables pouvant faire l’objet d’une analyse spatiale. Les 
définitions exactes de chacune des variables présentées se retrouvent dans l’Annexe II en fin de 
document. 

Une cartographie de l’immigration et de ses caractéristiques dans la MRC 
Une application cartographique a été développée à l’aide des produits d’ESRI (Environmental Systems 
Research Institute) afin de faciliter le partage des résultats issus de certaines analyses réalisées dans le 
cadre de ce projet. ArcGIS Online (AGOL) offre plusieurs outils pour créer des cartographies Web 
interactives, notamment l’application Experience Builder (ExB). ArcGIS Experience Builder permet 
d’intégrer plusieurs cartes dans la même application, offrant ainsi une vue d’ensemble des données et 
des analyses réalisées. Les cartes ont d’abord été conçues dans ArcGIS Pro, puis transférées sur le portail 
AGOL de l’Université Laval. Elles ont ensuite été élaborées dans l’interface Map Viewer avant d’être 
intégrées dans l’application ArcGIS Experience Builder. L’application permet également d’explorer les 
cartes à différentes échelles, ce qui améliore la visualisation des zones plus densément peuplées de la 
MRC d’Arthabaska. De plus, AGOL offre un contrôle précis du partage des tableaux de bord, permettant 
de déterminer les utilisateurs autorisés — qu’il s’agisse de l’équipe de recherche ou du grand public. 
Cette fonctionnalité est essentielle, puisqu’elle permettra de rendre l’outil cartographique accessible à 
l’ensemble de la population. 

L’application comporte sept onglets, chacun présentant une carte à l’échelle des AD : personnes nées à 
l’étranger, immigrants, immigrants récents, minorités visibles, première et deuxième générations, indice 
de défavorisation et revenu médian (Figure 3). Chaque carte inclut également quatre thématiques 
additionnelles portant sur les études d’impact sur le marché du travail (EIMT) (2023, 2024 et 2025) ainsi 
que sur les organismes communautaires et de services. Chaque onglet contient également un bouton 
« Métadonnées » contenant les sources de données et les méthodes de calculs pour chaque variable. 
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Lien vers l’application : 
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-
n%C3%A9es-%C3%A0-l'%C3%A9tranger?views=Vue-16#data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-
layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-
194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-
layer-7%3A103 

 

Figure 3 - Interface de l'application cartographique qui accompagne le rapport (onglet Personnes nées à l’étranger) 

Les personnes immigrantes dans leur ensemble 
Les nouveaux résidents de la MRC proviennent majoritairement d’autres régions du Québec 
La Figure 4 illustre la proportion de personnes ayant changé de lieu de résidence entre mai 2016 et 
mai 2021, réparties en trois catégories : migrants internes intraprovinciaux, migrants internes 
interprovinciaux et migrants externes, pour l’ensemble des municipalités de la MRC d’Arthabaska 
(Statistique Canada, 2026). 2 Cet indicateur nous permet de situer les migrations internationales dans 
l’ensemble des gains en population, incluant les personnes qui déménagent d’ailleurs au Québec. 

Dans toutes les municipalités de la MRC, la grande majorité des déplacements observés sur une période 
de cinq ans provient des migrants internes intraprovinciaux, c’est-à-dire, à l’intérieur du Québec, avec 
des proportions entre environ 15% et 33%. Les municipalités de Chesterville, Sainte-Hélène-de-Chester, 

 

 

2 Il est important de noter que les migrants intra et interprovinciaux incluent également des personnes nées à l’étranger, pour 
autant qu’elles résidaient ailleurs au Québec ou ailleurs au Canada avant 2021, puisque la mesure de mobilité repose 
exclusivement sur le lieu de résidence cinq ans auparavant. 

https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
https://experience.arcgis.com/experience/6c288feda6f4486ab9b6373a74e3811c/page/Personnes-n%C3%A9es-%C3%A0-l%27%C3%A9tranger?views=Vue-16&data_s=id%3AdataSource_8-196ef3694a1-layer-195%3A118%2Cid%3AdataSource_4-196ef365b57-layer-194~dataSource_5-196ef365b57-layer-194%3A6%2Cid%3AdataSource_6-196f89a3038-layer-8%3A35%2Cid%3AdataSource_3-196f3496631-layer-7%3A103
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Sainte-Séraphine, Saint-Rémi-de-Tingwick, Saint-Samuel, Saints-Martyrs-Canadiens et Tingwick 
affichent des valeurs particulièrement élevées, dépassant 25%. 

À l’inverse, les migrants internes interprovinciaux, provenant d’autres provinces canadiennes, 
demeurent très peu représentés. Ils sont observés dans seulement trois municipalités et ne dépassent 
jamais 1 % de la population (Figure 4). 

Les mobilités internationales (externes) sont concentrées dans quelques municipalités, dont Ham-Nord, 
Kingsey Falls, Saint-Christophe-d’Arthabaska, Saint-Samuel, Tingwick, Victoriaville, ainsi que Tingwick où 
leur proportion demeure inférieure à 3 % (Figure 4). 

L’ensemble des résultats indique que les nouveaux résidents s’installent prioritairement dans des milieux 
offrant davantage d’infrastructures, d’emplois et de services, comme Victoriaville et Warwick. De façon 
générale, la MRC attire surtout des personnes provenant d’autres régions du Québec, tandis que les 
migrations internationales et interprovinciales de personnes qui arrivent directement dans la MRC sont 
beaucoup plus modestes, mais contribuent à diversifier certains pôles urbains. 

 

Figure 4 - Mobilité 5 ans auparavant - migrants (2021), MRC d'Arthabaska 

Depuis le recensement antérieur de 2016, le nombre de migrants intraprovinciaux a augmenté de 42%, 
tandis que les migrants interprovinciaux ont diminué (-9,3%). Les migrants externes, arrivés de 
l’international, affichent quant à eux la croissance la plus marquée, avec une hausse de 74,1% 
(Statistique Canada, 2017; Statistique Canada, 2022) 

Une immigration en forte croissance en cinq ans et inégalement répartie sur le territoire 
La MRC d’Arthabaska comptait 2555 personnes nées à l’étranger (immigrants & résidents non 
permanents), soit 3,44 % de la population totale, selon le Recensement de la population 2021 
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(Statistique Canada, 2022). En 2016, cette proportion se chiffrait à 2,69% (Statistique Canada, 2017), ce 
qui montre une croissance de 31,7% en cinq ans. Il faudra attendre le recensement de 2026 pour 
actualiser ces données. La carte des personnes nées à l’étranger (Figure 5) illustre les AD où leur 
proportion (pourcentage par rapport à la population totale) est la plus élevée. 

 

Figure 5 – Personnes nées à l’étranger par aire de diffusion (AD), MRC d’Arthabaska (2021) 

A échelle géographique fine, certains secteurs de Victoriaville et de Warwick affichent une présence 
significative d’immigrants et de leurs enfants 
Afin de capter l’effet de l’immigration dans son ensemble, nous avons amalgamé les personnes 
immigrantes et celles ayant au moins un parent né à l’étranger. Cette nouvelle variable – personnes de 
la 1re et de la 2e génération – témoigne pleinement de la diversité qui s’installe dans la MRC depuis les 
dernières années. La carte des personnes de 1re et 2e générations (Figure 7) met en évidence les secteurs 
où leur poids relatif est le plus important, plutôt que leur nombre absolu. 

La lecture conjointe des cartes « Personnes nées à l’étranger » et « 1re & 2e générations » (Figure 5 & 
Figure 7) révèle une concentration marquée des immigrants dans le noyau urbain de Victoriaville, qui 
agit comme un centre d’attraction en raison de la diversité de services, de son cégep et de son offre de 
logement. Certaines AD atteignent des proportions allant jusqu’à 17,29% de personnes nées à l’étranger 
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et 25,76% de 1re et 2e générations, faisant de Victoriaville la municipalité la plus diversifiée avec des AD 
variant de 0% à 17,29% de personnes nées à l’étranger et 0% à 25,76% de 1re et 2e générations. Il y a 
également une présence notable de résidents non permanents. 

Toutefois, certaines municipalités périphériques affichent également des proportions importantes de 
personnes nées à l’étranger et les 1re et 2e générations (Figure 5 & Figure 7). Par exemple, Warwick 
présente une AD avec un taux de 16,67 % de personnes nées à l’étranger. De plus, des municipalités 
comme Ham-Nord, Saint-Rémi-de-Tingwick, Tingwick et Sainte-Clotilde-de-Horton comptent des AD 
entre 5 % et 10 % de personnes nées à l’étranger. Ham-Nord et Saine-Élizabeth-de-Warwick comptent 
également des AD entre 15% et 20% de 1re et 2e générations. Ceci indique une présence immigrante non 
négligeable en dehors du centre urbain. Le fait que le taux des 1re & 2e générations dépassent le taux 
des personnes nées à l’étranger dans plusieurs AD indique une immigration qui s’installe durablement, 
tandis que les écarts inverses pointent vers des arrivées récentes ou des statuts temporaires. 

À l’échelle municipale (Figure 6), plusieurs municipalités rurales démontrent des proportions plus 
élevées, bien qu’en nombre absolu, ces chiffres soient modestes, notamment Saint-Rémi-de-Tingwick 
(5,9%), Ham-Nord (4,7%), Warwick (3,8%), Tingwick (3,4%), Maddington Falls (3,4%), Saint-Valère (3,4%) 
et  Saint-Christophe-d’Arthabaska  (3,2%).  Dans  certains  cas  (Warwick,  Tingwick, 
Saint-Rémi-de-Tingwick), ces proportions sont même comparables ou supérieures à celles observées à 
Victoriaville, ce qui peut refléter la présence d’industries locales, de logements plus accessibles ou de 
réseaux communautaires en développement. Cette distribution nuance l’idée d’une immigration 
exclusivement urbaine. En effet, bien que Victoriaville reste le principal pôle, certaines zones rurales ou 
semi-urbaines accueillent une proportion significative d’immigrants. Il est donc essentiel d’analyser 
l’attractivité du territoire en matière de services, d’opportunités économiques et de qualité de vie, non 
seulement en milieu urbain, mais dans l’ensemble des municipalités. 

À l’inverse, plusieurs municipalités affichent des valeurs de 0% de personnes nées à l’étranger (Figure 6), 
indiquant une absence d’immigration récente, dont Notre-Dame-de-Ham, Sainte-Séraphine Saint-
Samuel et Saints-Martyrs-Canadiens. 
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Figure 6 – Pourcentage de personnes nées à l’étranger par municipalité, MRC d’Arthabaska, 2021 
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Figure 7 – 1re et 2e générations par aire de diffusion (AD), MRC d’Arthabaska (2021) 

 

Immigration permanente 
Pour cette grande catégorie, Statistique Canada fait la distinction entre l’ensemble des immigrants et 
les immigrants récents, soit ceux arrivés au Québec depuis cinq ans ou moins. 

En 2021, plus de 40 % des immigrants récents étaient originaires de la Syrie ou de la France, 
témoignant de l’évolution constante des pays d’origine de la population immigrante. 
La Figure 8 illustre la diversité des origines des immigrants récents dans la MRC d’Arthabaska en 2021. 
Le nombre total d’immigrants récents a diminué depuis 2016, et les premières provenances sont 
désormais la Syrie et la France, suivies de plusieurs pays africains (Figure 9). Globalement, les pays 
d’Afrique demeurent les régions les plus représentées, mais avec une présence plus dispersée qu’en 
2016. Les pays d’Amérique sont moins représentés qu’en 2016. Le pourcentage élevé d’immigrants de 
la Syrie est lié à l’accueil de réfugiés syriens au Québec durant cette période. 

En comparaison, les principaux pays d’origine des immigrants pour l’ensemble du Québec en 2021 
étaient la France, l’Algérie et la Syrie, tandis qu’au Canada, les trois premières provenances étaient 
l’Inde, la Chine et les Philippines. La MRC d’Arthabaska se distingue donc par une proportion nettement 
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plus élevée d’immigrants provenant de pays africains et, en 2021, du Moyen-Orient (Statistique Canada, 
2022). 

Entre 2016 et 2021, l’origine des nouveaux immigrants s’est ainsi diversifiée : les flux africains demeurent 
significatifs, mais moins concentrés, tandis que l’Asie connaît une hausse importante liée au contexte 
syrien. Les Amériques montrent une stabilité autour de la Colombie, et la France gagne en importance. 
Bref, globalement, la MRC d’Arthabaska attire toujours une immigration diversifiée, mais la période 2021 
se distingue par une grande montée des origines asiatiques, particulièrement syriennes, et par un 
renforcement des origines françaises, tandis que l’Afrique demeure un pôle important, mais moins 
concentré sur un seul pays. 

 

 

Figure 8 - Lieu de naissance des nouveaux immigrants 
(n=440) - MRC d'Arthabaska, 2016 

Figure 9 - Lieu de naissance des nouveaux immigrants 
(n=360) - MRC d'Arthabaska, 2021 

 
Des personnes se déclarant appartenir à des minorités visibles très variées présentes dans différentes 
municipalités 
Il importe de rappeler que la présence de minorités visibles est avant tout un indicateur de la diversité 
de la MRC. Des personnes se définissant comme appartenant à une minorité visible peuvent être de 2e 
ou de 3e génération et donc avoir vécu toute leur vie au Québec et ne parler que le français. D’autres 
ont un ou deux parents nés à l’étranger, mais sont nées au Québec, alors que la majorité est composée 
de personnes ayant immigré. 

La carte (Figure 10) illustre la proportion de minorités visibles par AD dans la MRC d’Arthabaska, qui en 
compte 2 160 au total, et démontre un phénomène de concentration urbaine, avec Victoriaville, qui 
constitue le pôle principal de minorités visibles. Dans cette municipalité, certaines AD atteignent des 
proportions  pouvant  approcher  les  25 %.  D’autres  municipalités,  telles  que  Warwick, 
Saint-Louis-de-Blandford et Kingsey Falls, présentent également quelques AD où la proportion de 
minorités visibles se situe entre 5 % et 15 %, bien que leur diversité demeure inférieure à celle observée 
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à Victoriaville. À l’extérieur de ces municipalités, le reste des municipalités affichent des proportions 
nettement plus faibles. Plusieurs municipalités, Saint-Rosaire, Saint-Albert, Tingwick, Ham-Nord, 
Saint-Norbert-d’Arthabaska et Saint-Christophe-d’Arthabaska affichent des AD où moins de 5 % de la 
population appartient à une minorité visible, tandis que les autres municipalités non mentionnées 
enregistrent des pourcentages de 0 %. 

Les trois groupes les plus représentés sont les Latino-Américains, les personnes noires et les personnes 
arabes (Figure 11). Les autres catégories (Sud-Asiatique, Chinois, Philippin, etc.) demeurent marginales, 
ce qui reflète une diversité ethnoculturelle limitée. Le profil de la MRC s’apparente aux tendances 
provinciales observées en 2021. Parmi l’ensemble des minorités visibles du Québec, les 
Latino-Américains comptaient pour 14,3 %, les personnes arabes pour 23,3 % et les personnes noires 
pour 28,8 % (Statistique Canada, 2022). 

Étant donné que les minorités visibles représentent seulement 3 % de la population de la MRC 
d’Arthabaska, la région demeure nettement moins diversifiée que les grands centres urbains de la 
province, tels que Montréal (39 %) et Québec (9 %) (Statistique Canada, 2022). 

 

Figure 10 - Minorités visibles par aire de diffusion (AD), MRC d'Arthabaska (2021) 
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Figure 11 - Minorités visibles dans la MRC d'Arthabaska, 2021 

Une immigration avec un profil jeune 
L’âge à l’immigration correspond à l’âge qu’une personne avait lorsqu’elle a obtenu pour la première 
fois son statut d’immigrant reçu ou de résident permanent (Statistique Canada, 2026). La Figure 12 
montre que les adultes âgés de 25 à 44 ans constituent près de la moitié des immigrants de la MRC 
d’Arthabaska (47 %). Cette prédominance suggère que l’immigration dans la région est principalement 
composée de personnes en âge actif, probablement attirées par des perspectives professionnelles ou 
économiques. 

Cela dit, la MRC d’Arthabaska suit globalement la tendance provinciale et nationale, avec une majorité 
d’immigrants âgés de 25 à 44 ans (Statistique Canada, 2022). Cet aspect est cohérent avec les politiques 
d’immigration axées sur la main-d’œuvre qualifiée. 

Les enfants et adolescents (moins de 15 ans) représentent 32% des immigrants dans la MRC 
d’Arthabaska. Cette proportion est légèrement plus élevée que la moyenne québécoise (25,9%) et 
canadienne (26,3%), suggérant une immigration familiale un peu plus marquée dans cette région 
(Statistique Canada, 2022). Les jeunes adultes (15 à 24 ans) représentent 13% des immigrants dans la 
MRC d’Arthabaska, une proportion légèrement inférieure à celle observée au Québec (17,6%) et au 
Canada (19,1%) (Statistique Canada, 2022). Enfin, les personnes de 45 ans et plus représentent 8% de 
l’ensemble de la MRC d’Arthabaska. 

Dans l’ensemble, la structure d’âge à l’immigration montre que la MRC d’Arthabaska attire surtout des 
personnes en âge de travailler, souvent accompagnées de leurs enfants, ce qui renforce l’idée d’une 
immigration à la fois économique et familiale. 
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Figure 12 - Âge à l’immigration des immigrants - MRC d'Arthabaska 

Un équilibre entre les catégories d’immigration : immigrants économiques, familiaux et réfugiés 
Le graphique (Figure 13) illustre l’évolution de la population immigrante vivant dans des ménages privés 
selon la catégorie d’admission, en comparant les données de 2016 et 2021. Chaque barre représente les 
personnes admises au Canada à titre de résidents permanents depuis 1980 jusqu’à la date de référence 
(2016 ou 2021). Ainsi, la différence entre les deux années reflète principalement les nouveaux 
immigrants permanents entre 2016 et 2021, mais peut aussi refléter les départs ou décès dans la MRC 
d’Arthabaska. La catégorie d’admission reflète le programme par lequel la résidence permanente a été 
obtenue (Statistique Canada, 2026). Les catégories d’immigration se regroupent en quatre grands 
ensembles (Annexe II). 

Globalement, le nombre total de personnes immigrantes vivant dans des ménages privés a augmenté 
de manière significative entre 2016 et 2021, passant d’environ 1 400 à près de 1 800 personnes, soit une 
croissance de 18%. Ceci représente un taux élevé comparé à Montréal (5,3%) et pour la province (15,2%) 
(Statistique Canada, 2022). 

À la lecture du graphique, on remarque que cette croissance semble être surtout portée par les 
immigrants économiques et les réfugiés. Les immigrants économiques enregistrent une hausse marquée 
de 32 %, ce qui suggère un recours accru à l’immigration pour répondre aux besoins de main-d’œuvre 
régionaux. Cette tendance est cohérente avec la forte représentation des personnes immigrantes en âge 
actif (25–44 ans) observée à la Figure 12, et souligne le rôle essentiel qu’occupe l’immigration 
économique dans la MRC d’Arthabaska. 

Les réfugiés, quant à eux, connaissent également une progression notable (25%), ce qui pourrait refléter 
des réponses à des crises humanitaires ou des ajustements dans les politiques d’accueil. À l’inverse, en 
ce qui concerne les immigrants parrainés par la famille, cette catégorie affiche une diminution de 14%, 

Âge à l'immigration des immigrants - MRC 
d'Arthabaska 

Moins de 5 ans 5 à 14 ans 15 à 24 ans 25 à 44 ans 45 ans et plus 

8% 
14% 

18% 

47% 

13% 

Source: Recensement 2021, 
Statistique Canada 
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ce qui suggère un recul du regroupement familial au profit d’une immigration davantage orientée vers 
les besoins économiques et les réponses humanitaires. Les autres catégories d’immigrants, bien que 
représentant un faible effectif, enregistrent une croissance proportionnellement élevée (40 %), 
confirmant l’élargissement progressif des profils d’admission dans la MRC. 

Lorsqu’on analyse la composition par municipalité des personnes immigrantes selon leur statut, on 
constate qu’en milieu urbain, notamment à Victoriaville, la diversité est plus marquée. On y retrouve des 
statuts variés tels que réfugiés, réunification familiale et immigrants économiques, répartis de manière 
inégale entre la municipalité. En revanche, en zone rurale, la tendance dominante est celle des 
immigrants économiques, qui représentent souvent la majorité des cas observés, à l’exception de 
Kingsey Falls, Saint-Albert et Sainte-Clotilde-de-Horton. Les effectifs pour les petites municipalités étant 
très faibles, les données par catégorie d’admission ne sont pas disponibles. 

 

Figure 13 - Catégorie d'admission et type de demandeur de la population immigrante dans les ménages privés 
admise entre 1980 et 2016/2021, MRC d'Arthabaska 

Environ 15% des immigrants de la MRC avaient une expérience antérieure comme immigrant 
temporaire 
La variable « expérience avant admission de la population immigrante dans les ménages privés admise 
entre 1980 et 2021 » indique si les personnes immigrantes aujourd’hui résidentes permanentes avaient 
déjà séjourné au Canada à titre temporaire (ex. permis de travail, permis d’études) ou avaient déposé 
une demande d’asile avant leur admission comme résidents permanents (Statistique Canada, 2026). La 
grande majorité des immigrants n’avaient aucune expérience au Canada avant leur admission, ce qui 
indique que beaucoup arrivent directement comme résidents permanents. 
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Parmi les personnes ayant un vécu temporaire, le permis de travail seulement (6,3%) domine, devant les 
trajectoires permis de travail et études (2,8%) et permis d’études seulement (1,4%). Cela reflète un 
ancrage régional lié au marché du travail (recrutement direct ou expériences temporaires menant à la 
résidence permanente), cohérent avec le tissu manufacturier et de services de la MRC. La faible part 
« études seulement » (1,4%) laisse penser que les transitions des étudiants internationaux vers la 
résidence permanente sont moins fréquentes localement (en comparaison à des MRC avec des 
universités), où qu’elles se soient surtout matérialisées très récemment (donc moins visibles quand on 
cumule 1980–2021). La demande d’asile avant l’admission (1,4%) et les autres permis (4,3%) demeurent 
modestes, ce qui indique une contribution minoritaire des migrations humanitaires (Figure 14). 

 

Figure 14 - Expérience avant admission de la population immigrante dans les ménages privés admise entre 1980 
et 2021 - MRC d'Arthabaska 

Des cohortes d’immigrants toujours plus nombreuses depuis 1980 
La Figure 15 pour la MRC d’Arthabaska montre une progression nette de l’immigration au fil des 
décennies, avec une accélération marquée à partir de 2001. La période 2011-2021 concentre le plus 
grand nombre d’immigrants (près de 800 personnes), bien que le taux de croissance par rapport à la 
période précédente ait légèrement diminué après le pic observé. 

Pour Victoriaville (Figure 16), la tendance est similaire, mais plus prononcée : la majorité des immigrants 
se sont établis entre 2011 et 2021, ce qui reflète le rôle central de Victoriaville comme pôle urbain et 
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économique de la MRC. Cette concentration récente peut être liée à la disponibilité d’emplois, aux 
services offerts et à la présence de réseaux communautaires favorisant l’intégration. 

 

Figure 15 - Période d'immigration pour la population dans les ménages privés - MRC d'Arthabaska 
 

Figure 16 - Période d'immigration pour la population dans les ménages privés - Victoriaville 



24 

 
 

 

L’immigration temporaire 
Comme énoncé dans la méthodologie, nous avons reconstruit une estimation du nombre de personnes 
sous statut temporaire dans la région. Nous avons regroupé les effectifs de présence sur le territoire au 
31 décembre de chacune de ces années récentes disponibles pour les trois sous-catégories suivantes : 
les travailleurs du Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET), les travailleurs du 
Programme de la mobilité internationale et les étudiants internationaux. Les résultats montrent une 
progression nette entre 2018 et 2022, avec une croissance marquée pour les trois types de permis sur 
cinq ans. Au total, une estimation de 957 personnes de ces trois sous-groupes résidait dans la MRC au 
31 décembre 2022, soit une croissance de 270,9% depuis 2018 (Annexe III). 

Les travailleurs étrangers temporaires du PTET 
Les données administratives du fédéral permettent une analyse plus récente et plus détaillée pour ce 
programme, le plus important pour le recrutement des immigrants temporaires dans la région. Nous 
utilisons les données sur les Études d’Impact sur le Marché du Travail (EIMT) approuvées comme 
indicateur indirect (proxy) du nombre de travailleurs effectivement recrutés. Le bilan des postes 
approuvés dans le cadre des EIMT pour les années 2023 et 2024 dans la MRC d’Arthabaska révèle une 
stabilité globale, avec un total de 812 postes en 2023 contre 806 en 2024. Cette constance suggère que 
la demande de main-d’œuvre étrangère demeure soutenue dans la région. De plus, la Figure 21 montre 
une croissance importante du nombre de postes approuvés dans la MRC depuis 2016. Cette tendance 
générale suggère un accroissement continu du besoin régional de la main-d’œuvre étrangère 
temporaire, particulièrement à partir de 2022. 

Des travailleurs étrangers temporaires sur presque tout le territoire 
On observe que Victoriaville se démarque par une forte concentration de postes approuvés via EIMT en 
2023, 2024 et 2025 (Figure 17, Figure 18, Figure 19 & Figure 20). À Saint-Louis-de-Blandford, la présence 
d’importantes productions de canneberges entraîne l’ouverture de nombreux postes saisonniers, 
notamment pour des ouvriers agricoles et des manœuvres à la récolte, contribuant ainsi à la demande 
locale d’EIMT. À Kingsey Falls, moins de 5 % des résidents sont nés à l’étranger (Figure 6), mais la 
proximité de la compagnie Cascades Canada ULC explique la demande élevée d’EIMT (33 EIMT 
approuvées et 55 postes autorisés). 

On constate toutefois des disparités marquées concernant la répartition des postes entre les 
municipalités. Sur les trois années analysées, les trois principales municipalités demeurent Victoriaville, 
suivie de Saint-Louis-de-Blandford et Kingsey Falls. Victoriaville se distingue nettement par le nombre de 
postes approuvés, avec plus de 300 postes en 2023, un volume similaire en 2024 et environ 200 postes 
en 2025, confirmant ainsi son rôle de centre économique régional. Ensuite, bien que le nombre ait 
diminué depuis 2023, Saint-Louis-de-Blandford affiche environ 120 postes en 2024 et près de 90 postes 
en 2025 (contre près de 150 en 2023). Kingsey Falls suit avec environ 70 postes en 2024 et près de 40 
postes en 2025. Cette municipalité a connu une hausse notable en 2024 comparativement à 2023, où le 
nombre de postes s’élevait à 50, suivie d’une diminution en 2025 par rapport aux deux années 
précédentes. Les autres municipalités présentent des volumes nettement plus faibles, généralement 
sous la barre des 50 postes EIMT chacune. Toutefois, il est important de rappeler que ces localités sont 
aussi beaucoup moins denses que Victoriaville, ce qui explique en partie leurs niveaux plus modestes de 
demandes de main-d’œuvre étrangère. 
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Le fait que 20 des 22 municipalités de la MRC d’Arthabaska comptent au moins quelques postes 
approuvés par EIMT en 2025 montre que l’accueil de travailleurs étrangers n’est pas concentré 
uniquement à Victoriaville. Ainsi, nos analyses confirment que les immigrants temporaires et 
permanents sont répartis sur l’ensemble du territoire, témoignant d’un besoin en main-d’œuvre 
diversifié et de la présence d’une communauté immigrante à l’échelle de la MRC. 

 

Figure 17 - Nombre de postes approuvés pour les entreprises ayant obtenu une EIMT positive en 2023 - MRC 
d'Arthabaska 



26 

 
 

 

 

 
 

Figure 18 - Nombre de postes approuvés pour les entreprises ayant obtenu une EIMT positive en 2024 - MRC 
d'Arthabaska 
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Figure 19 - Nombre de postes approuvés pour les entreprises ayant obtenu une EIMT positive en 2025 - MRC 
d'Arthabaska 
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Figure 20 - Total des postes approuvés (EIMT) par municipalité en 2023, 2024 et 2025 dans la MRC d'Arthabaska 
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Un triplement des postes approuvés entre 2016-2017 et 2023-2024 suivi d’un recul en 2025 
La Figure 21 montre une augmentation croissante depuis 2016 avec un pic atteint en 2022, des effectifs 
élevés en 2023 et 2024 et une baisse en 2025. Cette baisse s’explique par les nombreux changements 
réglementaires et les politiques visant à réduire les immigrants temporaires mis en œuvre par les deux 
paliers de gouvernements (provincial et fédéral). Ces tendances sont à l’image de celles de la province. 

 

Figure 21 - Total de postes approuvés (EIMT 2016-2025) – MRC d’Arthabaska 

En 2023, de nombreuses professions en demande avec les ouvriers agricoles qui dominent 
Les domaines des postes à combler sont très diversifiés. Le graphique (Figure 22) présente la répartition 
des postes approuvés par profession en 2023 dans le cadre des EIMT. On observe une très forte 
concentration dans le secteur agricole, avec les ouvriers agricoles représentant de loin la majorité des 
postes, soit près de 400 postes. Cette prédominance témoigne du poids considérable de l’agriculture 
dans la demande de main-d’œuvre étrangère dans la MRC d’Arthabaska. Les autres professions affichent 
des volumes nettement inférieurs, soit inférieurs à 50 postes chacun, ce qui souligne une structure 
professionnelle très polarisée. 
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Figure 22 - Total postes approuvés par profession – EIMT 2023, MRC d'Arthabaska 

En 2024, les manœuvres aux soins du bétail en demande avec une croissance des secteurs de services 
et manufacturiers 
En 2024, la répartition des postes approuvés par profession montre un changement significatif par 
rapport à 2023, et on observe une diversification des professions, contrairement à 2023 où les ouvriers 
agricoles dominaient largement (Figure 23). Les manœuvres aux soins du bétail, avec plus de 160 postes, 
deviennent le poste le plus demandé, suivis par les manœuvres à la récolte, avec plus de 130 postes. Les 
ouvriers agricoles sont désormais en troisième position, mais leur effectif a fortement diminué 
comparativement à l’année précédente. En effet, ces derniers représentaient près de 400 postes en 
2023, contre un peu plus de 60 postes en 2024, soit une baisse de plus de 85%. 

Les autres professions, telles que les serveurs/serveuses, cuisiniers/cuisinières, ainsi que les soudeurs et 
opérateurs de machines connexes, affichent des volumes beaucoup plus faibles, soit sous la barre des 
50 postes. Il est aussi essentiel de porter attention à la catégorie « Autres professions (5 postes et moins) 
». Bien que chaque profession soit représentée par un faible nombre de postes, leur total dépasse 170 
postes, contre environ 70 postes en 2023. Cela montre que les emplois nécessitant des travailleurs 
étrangers sont de plus en plus hétérogènes, couvrant une large variété de secteurs et traduisant une 
diversification accrue depuis 2023. 

L’application cartographique permet de voir le nombre de postes approuvés par entreprises, ainsi que 
les professions pour lesquelles ces postes ont été approuvés. 
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Figure 23 - Total postes approuvés par profession – EIMT 2024, MRC d'Arthabaska 

En 2025, les manœuvres aux soins du bétail dominent encore, tandis que les secteurs manufacturiers 
et des services gagnent en importance 
En 2025, la répartition des postes approuvés par profession maintient la diversification amorcée en 2024 
(Figure 24). Les manœuvres aux soins du bétail demeurent en tête, avec près de 140 postes approuvés, 
suivies de très près par les manœuvres à la récolte, qui affichent un volume comparable. Contrairement 
à 2024, les ouvriers agricoles ne figurent toutefois plus parmi les professions dominantes. 

Par ailleurs, plusieurs professions des secteurs manufacturier, technique et des services apparaissent de 
manière plus marquée en 2025, bien que leurs volumes individuels restent relativement modestes. 
Parmi celles-ci figurent notamment les monteurs/monteuses et finisseurs/finisseuses, le personnel 
d’installation, d’entretien et de réparation d’équipements, ainsi que les machinistes et contrôleurs 
d’usinage et d’outillage, dont les effectifs demeurent généralement sous le seuil des 40 postes. La 
catégorie « Autres professions (5 postes et moins) » conserve un poids similaire à celui observé en 2023, 
avec environ 75 postes cumulés. 
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Figure 24 - Total postes approuvés par profession - EIMT 2025, MRC d'Arthabaska 

Projections démographiques de l’immigration de l’Institut de la Statistique du Québec 
(ISQ) 
L’ISQ prévoit une population totale de la MRC de 82 000 habitants en 2051 
Le graphique (Figure 25) illustre l’évolution projetée de la population de la MRC d’Arthabaska pour la 
période allant de 2024 à 2051. Le scénario de projection principal, le scénario de référence A2025, reflète 
les tendances démographiques récentes ainsi que le contexte actuel. Afin de tenir compte des 
incertitudes entourant l’évolution future, il y a également deux autres scénarios. Le scénario faible 
(D2025) est fondé sur des hypothèses moins favorables à la croissance et le scénario fort (E2025) repose 
au contraire sur des hypothèses plus propices à une expansion démographique (Institut de la statistique 
du Québec (ISQ), 2025a). Les trois scénarios différents sont représentés par des courbes et montrent 
des trajectoires démographiques contrastées, allant d’une croissance modérée dans le scénario de 
référence, à une baisse progressive dans le scénario faible, et à une croissance soutenue dans le scénario 
fort. 

La population de la MRC d’Arthabaska pourrait évoluer de façon très différente selon les scénarios. Le 
scénario fort prévoit une croissance soutenue, avec près de 93 000 habitants en 2051, tandis que le 
scénario de référence anticipe une augmentation plus modérée, autour de 82 000 habitants. En 
revanche, le scénario faible projette un déclin démographique progressif, avec une population qui 
pourrait tomber à environ 72 000 personnes. 



33 

 
 

 

 

Figure 25 - Population projetée de la MRC d'Arthabaska, 2024-2051, selon différents scénarios de projection 

Le graphique (Figure 26) présente les migrations projetées dans la MRC d’Arthabaska de 2024 à 2050 
selon le scénario de référence A2025. Le solde migratoire correspond à la différence entre le nombre 
d’arrivées et le nombre de départs d’une population dans un territoire donné au cours d’une période 
déterminée (Office québécois de la langue française, 2022). Le solde migratoire interne reste 
relativement stable tout au long de la période, contribuant positivement à la dynamique migratoire 
locale et représentant la majorité des migrations. 

On observe une forte migration nette positive en 2024, avec plus de 800 personnes, principalement due 
à un solde migratoire interne élevé et à une contribution importante des résidents non permanents. 
Cependant, le solde des résidents non permanents diminue grandement l’année suivante, pour ensuite 
devenir négatif jusqu’en 2029. Cela signifie que, malgré une augmentation récente, on s’attend à ce que 
plus de résidents temporaires quittent la MRC que n’en arrivent pendant cette période. 

Cette inversion prend en compte les politiques migratoires actuelles des gouvernements provincial et 
fédéral qui visent à réduire l’immigration temporaire. Par la suite, la migration nette se stabilise autour 
de 600 personnes par an, portée essentiellement par un flux constant d’immigrants permanents qui 
compense largement l’émigration internationale. Le solde migratoire interprovincial, quant à lui, reste 
faible et stable. 
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Figure 26 - Migrations projetées dans la MRC d'Arthabaska, selon le scénario de référence-A2025, 2024-2050 

La MRC compte déjà plus de décès que de naissances depuis 2022 et sa croissance repose sur les 
nouveaux arrivants du Québec et d’ailleurs dans le monde; cette tendance va s’accentuer dans les 
années à venir 
Sur la Figure 27 on observe que le solde migratoire suit une progression constante et marquée, passant 
d’un peu plus de 100 % en 2024 à environ 500 % en 2050, ce qui indique une augmentation significative 
des migrations nettes positives sur la période. En revanche, l’accroissement naturel suit une tendance 
inverse, avec un déclin continu qui le fait passer de légèrement négatif en 2024 à près de -450 % en 2050, 
traduisant un déséquilibre croissant entre naissances et décès défavorable à la croissance naturelle de 
la population. Cette dynamique souligne que la croissance démographique de la MRC d’Arthabaska 
reposera de plus en plus sur les migrations, qui compenseront largement le déclin naturel. 

Par ailleurs, on remarque une oscillation de la courbe du solde migratoire entre 2025 et 2028. Cette 
fluctuation pourrait témoigner d’une phase d’adaptation dans la gestion et la régulation des migrations 
temporaires, possiblement liée aux conditions d’admission et de renouvellement des permis de travail 
temporaires (TET) ou d’autres catégories de résidents non permanents. 

Ces projections récentes soulignent que, dans un contexte d’accroissement naturel négatif, où les décès 
sont plus nombreux que les naissances, ce qui est le cas depuis 2022, la stabilité démographique, voire 
la croissance future de la MRC d’Arthabaska, dépendra de manière croissante de l’arrivée de nouveaux 
résidents (Institut de la statistique du Québec, 2026b). 
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Figure 27 - Évolution du solde migratoire et de l'accroissement naturel (%) dans la MRC d'Arthabaska, selon le 
scénario de référence-A2025, 2024-2050 

Le graphique (Figure 28) présente l’évolution projetée de la population âgée de 65 ans et plus dans la 
MRC d’Arthabaska entre 2021 et 2051, selon trois scénarios de l’Institut de la statistique du Québec 
(ISQ). Dans tous les scénarios, on observe une croissance de la population de 65 ans et plus jusqu’en 
2031, atteignant environ 23 000 personnes. Après 2031, les scénarios se divergent. Le scénario de 
référence montre une stabilisation modérée et varie entre 23 000 et 24 000 personnes jusqu’en 2051. 
Le scénario faible diminue graduellement jusqu’à environ 21 500 personnes en 2051. Finalement le 
scénario fort augmente graduellement, atteignant 27 000 personnes en 2051. Les trois scénarios 
démontrent un vieillissement de la population de la MRC d’Arthabaska en 2021 et 2051. Ce vieillissement 
augmentera la nécessité de recourir à l’immigration afin de combler les besoins en service avec une 
diminution locale de travailleurs. 
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Figure 28 - Population projetée de 65 ans + pour la MRC d'Arthabaska, 2021-2051, selon différents scénarios de 
projection 

La carte (Figure 29) dans quelle mesure la population de chaque municipalité devrait augmenter ou 
diminuer entre 2021 et 2041, selon les projections démographiques les plus probables établies par l’ISQ. 
La majorité des municipalités, notamment Victoriaville, Warwick et plusieurs autres, présentent une 
croissance faible à modérée, entre 5% et 10%. Cela suggère une stabilité relative de la population dans 
ces secteurs. Saint-Valère se démarque par un déclin, avec une baisse de population supérieure à 15 %. 
Chesterville et Notre-Dame-de-Ham connaissent également une diminution, bien que moins prononcée, 
entre 5% et 10%. À l’inverse, Saint-Séraphine prévoit une forte augmentation, supérieure à 25 %. Il 
importe de noter que Saint-Rosaire, Saint-Albert et Saint-Christophe-d’Arthabaska enregistrent 
également une croissance notable, bien qu’inférieure, soit entre 15 % et 25 %. 
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Figure 29 - Variation 2021-2041 (en %) de la population totale, MRC d’Arthabaska, selon le scénario de référence-
A2025 
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PARTIE 2. PERSPECTIVES DES ACTEURS CLEFS ET DES PERSONNES IMMIGRANTES 
Cette partie du rapport rapporte les propos recueillis lors des entretiens qualitatifs qui ont permis de 
rencontrer 36 personnes de la MRC. Les thèmes qui structurent cette partie sont ceux qui sont ressortis 
de l’analyse détaillée des contenus. Nous avons regroupé sous ces thèmes les témoignages des acteurs 
clefs et des personnes immigrantes, étant donné la convergence des contenus, tout en les distinguant 
dans le texte. Chaque thème est illustré par des citations représentatives des entretiens. 

Les moteurs de l’attractivité territoriale 
Un dynamisme économique attractif 
Les personnes immigrantes soulignent que les possibilités d’emploi constituent un des principaux 
facteurs de leur installation. Elles perçoivent la MRC, particulièrement Victoriaville, comme un milieu où 
il est facile d’accéder rapidement à un premier emploi et, pour certaines, d’y réaliser des projets 
familiaux. Les acteurs clefs confirment ce dynamisme, soulignant que les entreprises recrutent 
activement et que le marché du travail constitue un levier de rétention important. 

« Le fait qu'il y ait autant de possibilités de travail, c'est quelque chose qui les [les personnes 
immigrantes] garde ici. » 
(Intervenante en francisation) 

Certaines personnes mentionnent également que l’entrepreneuriat est encouragé dans la région, ce qui 
contribue à son attractivité. 

« Victoriaville, c'est vraiment […] une ville qui aide à être entrepreneur. » 
(Intervenante communautaire) 

D’autant plus, le coût de la vie, notamment en comparaison avec Montréal, est également mentionné 
comme un avantage important. 

Une attractivité portée par les réseaux sociaux 
Les personnes immigrantes expliquent que les réseaux sociaux ont joué un rôle important dans leur 
décision d’installation dans la MRC. Plusieurs affirment avoir découvert la région avant leur arrivée grâce 
à des vidéos publiées par des intervenantes locales ou partagées au sein de leurs réseaux 
communautaires. Le bouche-à-oreille, les recommandations de proches et les contacts déjà présents 
dans la région constituent également des sources d’information déterminantes. 
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Parcours d’une immigrante devenue intervenante : Marta (pseudonyme), une 
influence numérique sur l’attractivité du territoire 
Un exemple souvent mentionné est celui de Marta, une immigrante bien établie dans la région, 
dont les contenus circulant en ligne ont contribué à faire connaître Victoriaville auprès de 
plusieurs personnes immigrantes rencontrées. Arrivée elle-même dans la région il y a une 
dizaine d’années, Maria partage depuis longtemps des vidéos sur YouTube, TikTok et Instagram, 
où elle montre son quotidien, les services et la vie locale. Sans l’avoir cherché au départ, sa 
présence numérique est devenue un véritable vecteur d’attraction pour des personnes qui 
envisagent de s’installer dans la région. Sa popularité gagne du terrain chaque jour. 

Plusieurs personnes ayant participé à nos entretiens expliquent avoir découvert Victoriaville 
grâce à ses vidéos! Une participante de notre étude, par exemple, raconte avoir choisi la ville 
avant même d’arriver au pays, après avoir visionné ses contenus depuis son pays d’origine : 

« J'ai choisi Victoriaville déjà avant d'arriver […] J'ai regardé des vidéos depuis mon pays 
d’origine pour avoir une idée [où m’installer au Québec]. Après [avoir vu ses vidéos], j'ai 
eu ma réponse et j'ai choisi Victoriaville. » 
(Travailleur temporaire) 

Cette influenceuse confirme qu’elle exerce un certain pouvoir d’attraction auprès des 
personnes susceptibles de s’établir dans la région : 

« Parce j’ai une chaîne sur Youtube, j'ai Instagram et tout ça et je partage des vidéos. 
Donc, les personnes qui habitent à l'extérieur et qui vont venir, parfois, ils sont attirés 
par la région. […] Ils regardent les vidéos et tout ça et ils viennent ici pour habiter. » 

En plus de partager son expérience d’installation, cette immigrante bien établie joue aujourd’hui 
un rôle actif dans l’attraction et l’accompagnement des personnes immigrantes à travers son 
travail auprès des familles, des travailleurs et des jeunes adultes. Son influence numérique 
complète ainsi son engagement professionnel. Ce parcours illustre comment une personne issue 
de l’immigration peut devenir, au fil du temps, un acteur clef du dynamisme territorial et de 
l’attractivité de la MRC. 
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Un territoire sécuritaire et accueillant, mais à géométrie variable 
La région de la MRC d’Arthabaska est perçue tant par les personnes immigrantes que par les acteurs 
clefs comme un milieu de vie attrayant et propice à la vie familiale, marqué par la tranquillité, la sécurité, 
l’accessibilité à une maison, la proximité de la nature, l’absence de trafic et des écoles de qualité. 

« La vie ici, c'est bien. La sécurité, c'est vraiment tout. […] Nous avons trouvé un trésor ici à 
Victoriaville, au Québec. » 
(Travailleur temporaire) 

« C'est familial. Les gens se connaissent entre eux. C'est calme. […] Les paysages aussi, ils trouvent 
que c'est tellement beau. […] On a vraiment une belle région. Il n'y a pas beaucoup de trafic. On 
est bien quand on habite ici. C'est paisible. Tu peux élever tes enfants et être tranquille d'esprit.» 
(Intervenante communautaire) 

Toutefois, les personnes immigrantes et les acteurs clefs s’accordent à dire que la perception du 
territoire varie fortement d’une municipalité à l’autre dans la MRC. Victoriaville est largement perçue 
comme un milieu facilitant l’intégration, combinant tranquillité, services accessibles et dynamisme 
communautaire. 

« C’est une ville à taille humaine, très familiale, avec beaucoup de choses faites pour les 
familles. » 
(Intervenante communautaire) 

À l’inverse, les petites localités se caractérisent par une offre très limitée de commerces et d’activités, 
ce qui réduit les possibilités d’intégration sociale et peut générer un sentiment d’isolement. Plusieurs 
personnes immigrantes rapportent que ce manque d’animation les pousse à se relocaliser vers 
Victoriaville afin de bénéficier d’un environnement plus actif et mieux desservi. 

« [Tingwick], c’est un dépanneur, quatre maisons et c'est tout. C'est comme ça. » 
(Réfugié) 

Les acteurs clefs confirment ces écarts territoriaux ainsi que la tendance à se réinstaller à Victoriaville. 

« Ce qu'on m'a dit dans la MRC, c’est qu'il manquait beaucoup d'activités dans mon coin, qu'il 
fallait qu'ils se déplacent vers Victo pour les enfants... “Qu’est-ce qu’on fait avec nos enfants ?” 
Parce qu'ils ont réalisé qu'à Warwick, il n'y a personne qui joue dehors. » 
(Intervenante communautaire) 

« Mais il y en a beaucoup aussi qui, avec le temps, décident de déménager à Victoriaville [...], 
parce qu’ici, à Victo, on a tous les services, toutes les épiceries, le cinéma, le centre d’achat, etc. 
Tandis que, dans les petites villes comme Warwick, Daveluyville ou Kingsey Falls, il y a une 
épicerie, un dépanneur et c'est tout. Il n'y a pas beaucoup de services. » 
(Intervenante en développement économique) 
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Intégration sociale dans la MRC 
Des trajectoires d’accueil et d’arrivée variables selon la catégorie d’admission des personnes 
immigrantes 
Les premières semaines d’installation sont décrites à la fois par les personnes immigrantes et par les 
acteurs clefs comme particulièrement intenses et déroutantes. Les personnes immigrantes doivent 
enchaîner de nombreuses démarches (NAS, banques, visites médicales, inscriptions scolaires, logement) 
sans toujours avoir de l’information claire pour s’orienter. 

« C'est pour ça que les trois premières semaines sont très, très intenses. Parce qu'entre les 
rendez-vous, la banque, les inscriptions, les choses comme ça, il y a aussi les rendez-vous 
médicaux, donc les visites, les prises de sang, les suivis. Donc, c'est trois semaines très, très, très 
intenses. » 
(Intervenante communautaire) 

Elles soulignent également qu’elles font face simultanément au coût de la vie, à la complexité 
administrative et, pour certaines familles, à une précarité matérielle importante. 

« Le premier meuble, c'était des boîtes en carton, jusqu’à temps qu'on réussisse à accumuler 
assez de salaire pour s'acheter des meubles. » 
(Immigrante permanente devenue citoyenne) 

L’accès au logement constitue un défi majeur. À la rareté des logements s’ajoutent la méfiance de 
certains propriétaires, les exigences de caution ou d’enquête de crédit, ainsi que des refus directs ou 
implicites liés à la présence d’enfants, affectant particulièrement les familles nombreuses. 

« Même pour louer un appartement, personne ne voulait nous louer parce qu'on n'avait pas de 
caution. En plus, on nous a dit de ne pas visiter les appartements avec les enfants parce que les 
gens vont nous refuser tout de suite. » 
(Résidente permanente) 

« On n'a pas assez de propriétaires parce qu'ils sont frileux de louer leur appartement, de louer 
leur maison à des gens d'une autre culture. » 
(Intervenante communautaire) 

Certaines personnes rapportent également avoir été victimes de fraude lors de leurs recherches de 
logement. 

« La première semaine, une personne nous a volé de l'argent. Une personne sur Marketplace 
nous a dit, “Je peux vous donner les séchoirs, les laveuses, mais donnez-moi 50$.” Donc, on dit 
d'accord. […] On a donné l'argent et la personne a dit bye-bye. C'est un choc culturel. C'est une 
arnaque. » 
(Réfugiée) 

Plusieurs acteurs régionaux contribuent à sécuriser l’accès au logement pour les personnes immigrantes. 
Notamment, le CAIBF accompagne régulièrement les familles dans leurs démarches, en jouant un rôle 
de médiation avec les propriétaires. Place aux Jeunes fournit pour sa part des outils et des contacts 
utiles, même si son mandat ne lui permet pas d’intervenir directement auprès des propriétaires. 
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Toutefois, l’accompagnement offert varie également selon le statut migratoire, et l’intégration est 
parfois plus difficile pour les demandeurs d’asile, qui n’ont pas nécessairement accès à tous les services 
des organismes : 

« Les demandeurs d'asile, eux, ils n'ont aucune façon [d’obtenir de l’aide], et le CAIBF ne les 
desserre pas [...] parce que ça ne rentre pas dans leur offre malheureusement. » 
(Intervenante en francisation) 

C’est notamment d’un demandeur d’asile arrivé au Québec en famille en 2022. 

« Quand je suis arrivé ici, je n'avais qu'une seule personne. Il y a quelqu'un qui m'a dit qu'il y avait 
un lieu pour avoir de l'information. […] Parce que nous ne parlions pas le français, seulement 
l'espagnol, c'est très difficile d'avoir de l'information dans la rue. C'est impossible. » 
(Demandeur d'asile accepté comme réfugié) 

Dans le cas des travailleurs temporaires, certaines entreprises contribuent à l’installation en soutenant 
activement l’accès au logement. Elles peuvent contresigner les baux, acheter les meubles et les appareils 
nécessaires, remplir les frigos avant l’arrivée ou encore mobiliser leurs propres réseaux de propriétaires. 

« On va aller acheter les assiettes, la literie, les ustensiles. On va s’assurer que tout est parfait. 
Quand il arrive, il y a même une épicerie dans le frigidaire. » 
(Employeur) 

D’autant plus, les liens directs entre entreprises et propriétaires facilitent souvent la recherche de 
logement. 

« Il y a même des propriétaires qui nous appellent parfois et qui disent “Hey toi as-tu des 
immigrants qui arrivent ? J’ai un appartement qui se libère telle date.” » 
(Employeur) 

Les travailleurs reconnaissent cet accompagnement comme un élément facilitateur de leur installation 

« De mon côté, dans mon expérience d'accueil, c'était très différent parce que je suis arrivé ici 
comme un travailleur étranger, donc c'est mon patron qui s'est occupé de tout. Où est-ce que je 
vais habiter, et tout ça. » 
(Travailleur temporaire) 

Toutefois, les expert.es rappellent que ce soutien des entreprises peut aussi créer des situations de 
dépendance lorsque l’employeur est également propriétaire du logement. Cette double relation 
augmente le pouvoir sur les travailleurs et limite leur capacité à dénoncer des conditions abusives ou à 
changer d’emploi. Comme le résume une intervenante en décrivant l’emprise que peut avoir un 
employeur dans ce type de configuration : 

« Si tu ne travailles pas, je ne te loge pas, puis je ne te loge pas si tu travailles. C’est beaucoup de 
pouvoir sur un être humain. » 
(Intervenante communautaire) 
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Finalement, malgré ces obstacles, les intervenants notent que les personnes finissent généralement par 
trouver un logement. Pour ce faire, certains recourent à la colocation pour réduire les coûts : 

« On a vu des gens louer une maison, donc être plusieurs dans une seule maison parce que, 
financièrement, ils n'étaient pas en mesure de se payer autre chose. » 
(Intervenante communautaire) 

Les intervenantes remarquent enfin le rôle important des réseaux sociaux, des groupes communautaires 
ou des contacts déjà établis pour contourner les obstacles d’accès au logement. 

Comprendre les codes culturels et administratifs : un apprentissage continu 
Au-delà des démarches administratives initiales, les personnes immigrantes soulignent qu’elles doivent 
progressivement assimiler des codes sociaux et institutionnels souvent invisibles : horaires stricts, 
fonctionnement des garderies, communication avec les écoles, attentes en milieu de travail, gestion 
administrative, fiscalité ou encore fonctionnement du système de santé. 

« Quand tu fais une migration, tu fais un casse-tête. […] Tu te sens très petit et tu te demandes 
“Pourquoi je pense ce que je pense?”, “Pourquoi je dis ce que je dis”, “Pourquoi je fais ce que je 
fais?” […] Ça commence à changer ta manière de penser. » 
(Travailleur temporaire) 

Les difficultés touchent aussi les aspects numériques. Notamment, un intervenant mentionne que 
plusieurs étudiants internationaux rapportent un choc lié à la littératie informatique. Du point de vue 
des acteurs clefs, ces apprentissages doivent être progressifs. Ils soulignent le manque de ressources 
publiques adaptées et l’importance d’offrir des outils concrets pour faciliter l’autonomie administrative 
et culturelle des personnes nouvellement arrivées. 

L’ajustement touche également les pratiques parentales et familiales, alors que les normes éducatives 
et les seuils d’autonomie des enfants diffèrent d’un pays à l’autre. 

« Nous, comme parents, on s'habitue aux enfants. On garde nos valeurs, les choses que l'on aime 
beaucoup de la famille, de notre pays. Mais en même temps, on change avec comment ça marche 
avec les enfants ici. […] Parce qu'au Mexique, à 18-20 ans, ils vont continuer à vivre chez moi, 
mais ici, possiblement qu’ils vont partir. C’est des petites choses qu'on accepte, qu'on change et 
qui sont normales. Au lieu qu’ils s'adaptent à nous, c'est nous qui nous adaptons à eux. Et après, 
on va pleurer. » 
(Immigrante permanente devenue citoyenne) 

Dans l’ensemble, ces apprentissages rappellent que l’intégration exige un ajustement continu, où les 
repères doivent être reconstruits au fil des situations quotidiennes. 
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Absence d’activités après cinq heure et isolement social 
Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs, indiquent que les activités de jour, comme les 
fêtes familiales, les parcs, les activités gratuites, le soccer et les événements communautaires, créent 
des occasions positives de socialisation. 

« L’inclusion passe par la culture. La nourriture, la culture, la musique, c’est ce qui fait en sorte 
que tu crées des liens. » 
(Intervenante communautaire) 

Cependant, selon les personnes immigrantes, l’offre culturelle et interculturelle demeure toutefois 
limitée. La Fête de la diversité culturelle est très valorisée, mais elle reste l’un des seuls événements 
explicitement dédiés à la diversité. Les autres activités municipales incluent peu de représentations des 
différentes cultures présentes dans la région. 

« Chaque année, il y a une fête de diversité culturelle. On attend une année pour cette fête. C'est 
un jour pour connaître toute la culture, toute la nourriture de tout le monde qui reste ici. C'est 
un jour, ce n'est pas beaucoup. » 
(Réfugiée) 

« Il n'y a pas beaucoup d'activités pour nous, et ça devient un peu compliqué, on se sent comme 
dans une prison ouverte. On est bien libre, mais on ne fait rien, parce qu'on ne peut rien faire. » 
(Travailleur temporaire) 

Certaines personnes immigrantes soulignent également un manque d’adaptation de certains services 
culturels ou éducatifs, comme les bibliothèques, où elles retrouvent peu de références à leurs cultures. 

« Moi, à chaque fois que j’arrivais à la bibliothèque, la première affaire que je faisais, c’était 
d’aller voir des livres de mon pays, et tout le temps, je ne les voyais pas. » 
(Enfant d’une immigrante permanente venue à l’entretien avec sa mère) 

Les acteurs clefs évoquent également ce manque d’offre de manière récurrente. Elles soulignent que, 
malgré la pertinence de la Fête de la diversité culturelle, il s’agit pratiquement du seul événement officiel 
mettant en valeur l’immigration dans la région. 

« La fête de la diversité culturelle, […] une activité vraiment pour montrer à la population en 
général la diversité culturelle qu'on a ici à Victoriaville et sa région. Donc, il y a des présentations 
de danse, de musique, des gens qui viennent de différents pays. Il y a aussi des kiosques, des 
nourritures. Mais c'est pas mal la seule chose qui est faite ici dans la région en lien avec 
l'immigration. » 
(Intervenante en développement économique) 

En outre, la grande majorité des entretiens rapportent qu’après 17 h, il n’y a plus grand-chose à faire 
pour beaucoup de gens lorsqu’ils rentrent du travail. Ils mentionnent avoir de bons liens avec leurs 
collègues, mais que la sociabilité ne se poursuit presque jamais après le travail. Plusieurs témoignages 
des personnes immigrantes décrivent ce moment comme le plus difficile de l’intégration. 
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« Les collègues au travail sont gentils. Mais dès que le travail finit à 5 heures, c'est fini. Rien du 
tout. […] Les collègues, ce ne sont pas des amis. C'est ce qu'on constate. […] Quand on vient d'un 
pays étranger, et qu’on a que le travail et rien du tout autour, ça fait mal. Ça fait mal parce qu'on 
essaie de parler avec la famille, mais la famille a 8 heures de décalage. La famille, à un moment 
donné, elle part dormir. À 17h jusqu'au lendemain matin, qu'est-ce qu'on fait? C'est dur. Très, 
très, très, très dur. » 
(Travailleur temporaire) 

Les acteurs clefs confirment cette réalité et observent que les personnes nouvellement arrivées ne 
savent pas quoi faire après cinq heures. Ils soulignent également que cette absence d’activités touche 
particulièrement les travailleurs arrivés seuls et les mères qui n’ont pas accès à un service de garde. 

« On doit intégrer les adultes et les enfants, surtout après cinq heures, parce qu’après cinq 
heures, les adultes ne savent pas quoi faire. » 
(Intervenante communautaire) 

Plusieurs personnes immigrantes proposent de mettre en place une programmation claire et accessible 
d’activités en soirée. Notamment, un participant suggère que les entreprises ou les organismes 
fournissent un calendrier des ressources et des activités disponibles, afin de faciliter leur participation à 
la vie sociale locale. 

« Il faut qu'il y ait un calendrier d'activités. […] On n'est pas au courant, donc je pense qu'une 
ressource humaine devrait peut-être trouver des activités ; ce qu'il y a après les heures de travail, 
le lundi, le mardi, ... jusqu'à dimanche, et nous le proposer. » 
(Travailleur temporaire) 

Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs, indiquent que l’hiver accentue fortement 
l’isolement. Le froid, la neige, l’absence d’activités extérieures et la courte durée du jour renforcent la 
solitude ressentie durant les soirées. 

« Il y en a qui sont vraiment tout seuls. Puis ils arrivent ici, ils s'ennuient de leur pays et puis avec 
l'hiver en plus, c'est pire que pire. » 
(Intervenant scolaire) 

« Et après ça, c'est tout. On était seul dans un pays qu'on ne connaît pas, dans la neige, sans 
vêtements, sans connaître personne. C'est vraiment difficile. » 
(Réfugiée) 

Face à ce vide relationnel, plusieurs s’appuient sur leurs communautés culturelles (Mauriciens, Latino, 
Africains), les groupes Facebook ou WhatsApp, ou encore les initiatives citoyennes (cafés-rencontres, 
ateliers culinaires, clubs culturels). Toutefois, la visibilité de ces activités demeure faible et leur pérennité 
dépend de financements instables. 

« Après deux semaines, j'ai cherché aussi une église, une communauté. » 
(Travailleur temporaire) 
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« Quand on se rencontre, on parle créole, ça sent comme à la maison. L'intégration se fait 
graduellement. On trouve des solutions, on trouve des idées, on trouve des activités, mais ça se 
passe graduellement. » 
(Travailleur temporaire) 

Beaucoup expriment aussi une volonté claire de créer des liens avec des Québécois, car ces relations 
sont perçues comme essentielles pour comprendre le climat, les habitudes quotidiennes, la culture ou 
encore les lieux à visiter. 

« Comme nouvel arrivant au Québec, la meilleure façon de m'intégrer, c'est de côtoyer des 
Québécois. […] C'est un Québécois qui peut me dire quels sont les plats d'ici, quels sont les lieux 
à visiter, la culture, ... » 
(Travailleur temporaire) 

Toutefois, les occasions de rencontre avec la population locale restent limitées en dehors du travail. 

« En cinq mois, j’ai rencontré des Québécois au-delà du travail pour faire des activités qu’à deux 
occasions. Notre intégration ici se passe plus entre Mauriciens et parfois avec des activités aussi 
que [Destination entreprise] organise. » 
(Travailleur temporaire) 

Racisme, micro-agressions et besoin de sensibilisation interculturelle 
Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs, rapportent des expériences de racisme ou de 
microagressions liées à l’accent, à la langue, à l’apparence ou à la nationalité. Certaines remarques se 
veulent des tentatives de contact, mais mobilisent des stéréotypes blessants. Selon plusieurs acteurs 
clefs, ces situations sont plus fréquentes dans les petites municipalités où la diversité est encore récente 
et moins normalisée. Elles observent également une montée du discours anti-immigration et une 
impatience plus grande de certains usagers des services publics, de certains employeurs ou de 
propriétaires de logements. 

« Je trouve que depuis quelques mois, il y a plus de racisme. […] Les gens ne se cachent plus pour 
dire qu'ils sont tannés de l'immigration et qu'ils sont racistes. » 
(Intervenant en santé – CIUSSS) 

Les personnes immigrantes mentionnent que certaines personnes sont aussi réduites à leur nationalité 
selon le moment de leur arrivée, comme l’exprime une participante : 

« On a remarqué qu'il y a une différence entre les autres et nous. […] Nous, on a un nom, mais le 
reste, c'est “les Mexicains”. » 
(Travailleur temporaire) 
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Néanmoins, les personnes immigrantes mentionnent de nombreux gestes de solidarité. Des voisins, 
collègues ou citoyens soutiennent les familles dans leurs démarches, les invitent chez eux, les intègrent 
à leurs traditions et s’intéressent à leur culture. 

« Quand nous sommes arrivés ici, nous avons eu de bons amis qui sont accueillants. […] Ils 
m'invitent, même le 25, je suis invité pour Noël. » 
(Travailleur temporaire) 

« Mes amis québécois aussi, ils apprennent mes plats d’origines. Au départ, ils m’ont montré 
leurs plats, la poutine et tout ça et après, eux aussi voulaient découvrir. Alors on partage nos 
cultures. » 
(Travailleur temporaire) 

Les acteurs clefs soulignent que la présence de personnes immigrantes dans les équipes de travail 
devient un levier naturel d’ouverture et de sensibilisation interculturelle. Elles insistent aussi sur la fierté 
locale et l’implication de la communauté dans l’accueil des personnes nouvellement arrivées, un 
élément qui contribue à renforcer l’intégration au territoire. 

« C’est une région qui est très proactive […]. Ils adorent que les gens aiment leur région, donc ils 
sont fiers d'en parler, sont fiers d'intégrer les gens, sont fiers de les aider à connaître leurs 
services. » 
(Intervenante communautaire) 

D’autres acteurs clefs rappellent que les valeurs environnementales et le développement durable font 
partie de l’identité régionale que la population aime transmettre. 

« C'est quand même le berceau du développement durable. […] On s'engage à être dans un 
développement plus vert et respectueux. » 
(Intervenante communautaire) 

Enfin, plusieurs intervenantes mettent de l’avant une responsabilité collective pour favoriser un climat 
d’inclusion. Elles soulignent que les employeurs, les municipalités et la MRC ont un rôle commun pour 
accompagner les personnes immigrantes, encourager leur participation citoyenne et favoriser leur 
rétention. 

« Comme employeur, comme municipalité, comme MRC, on a tous un rôle à jouer pour les 
accompagner, pour qu'ils soient de bons citoyens, puis qu’ils veulent rester dans notre région 
aussi. » 
(Intervenant en santé – CIUSSS) 
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Les personnes immigrantes confirment ce besoin de reconnaissance et d’inclusion. Elles rappellent 
qu’elles participent pleinement à la société et occupent des emplois essentiels. 

« Je pense qu'il faudrait que les villes prennent des initiatives à intégrer plus les immigrants. […] 
On fait partie de la société, c'est important qu'ils nous acceptent. […] On est ici pour faire partie 
de la vie ici. On vient ici pour faire le travail que les Québécois ne veulent pas faire, donc, on a 
quand même une valeur dans la société. » 
(Travailleur temporaire) 

Rôle des organismes communautaires : soutien fort, mais capacités limitées 
Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs, soulignent que les organismes 
communautaires de la région (CAIBF, CDC, Maison des jeunes, Place aux jeunes, Destination Entreprise) 
jouent un rôle essentiel dans l’intégration sociale. À ce sujet, la diversité des organismes mobilisés dans 
l’intégration est présentée dans l’Annexe IV, qui présente leurs mandats, leurs principaux services et leur 
localisation. Selon les personnes immigrantes, cet accompagnement facilite les démarches 
administratives, l’accès à l’école, la francisation et l’orientation dans les services. 

« Même si j'arrive avec des problèmes de communication, je trouve la solution. C'est un pays 
vraiment structuré pour accueillir les immigrants avec des difficultés. Par exemple, le comité 
d'accueil m’a beaucoup aidé, notamment il a cherché l'école de mon fils, il m’a aidé à trouver 
une place de francisation ou à changer d'adresse. […] Parfois, ça c'est beaucoup d'informations 
pour nous, mais le service qu'offre le comité d'accueil, c'est vraiment intégré. » 
(Travailleur temporaire) 

Les acteurs clefs témoignent que ces organismes fonctionnent cependant dans un contexte de sur 
sollicitation et de sous-financement, ce qui limite leur capacité d’action et la fréquence des activités. 

« C'est pessimiste ce que je raconte, mais on est dans un contexte un peu pessimiste. […] Le 
monde communautaire, on est solide, on se tient bien et on réussit quand même à traverser, 
mais il y a un essoufflement, il y a une sur sollicitation, il y a tellement de besoins. » 
(Intervenante communautaire) 

Les acteurs clefs mentionnent également que les changements réglementaires en immigration rapides 
et fréquents compliquent l’orientation, les droits et l’accès aux services variant selon les statuts 
migratoires. Les équipes doivent constamment s’adapter pour rester à jour, sans toujours disposer des 
ressources nécessaires. 

La logique de financement par projets crée aussi une instabilité structurelle. Même les initiatives qui 
fonctionnent bien disparaissent lorsque l’enveloppe se termine. 

« Une fois qu'on n’a pu l'enveloppe, c'est comme, “Hey, ça fonctionnait bien pendant trois - 
quatre ans, mais bon, je n'ai plus d'argent” […] On a fait un beau développement, puis ça tombe 
dans une craque. C'est ça que je reproche à ces enveloppes-là par projet au lieu de financer une 
mission première. » 
(Intervenante communautaire) 
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Cette instabilité empêche les organismes de faire de la prévention, pourtant au cœur de leur mission. 
Les acteurs clefs disent devoir fonctionner en mode urgence, au détriment du travail de prévention. 

« Une des missions premières des organismes communautaires, c'est le domaine de la 
prévention, mais actuellement, on n'a plus le temps de faire suffisamment de prévention parce 
qu'on est dans la gestion des urgences. » 
(Intervenante communautaire) 

Certaines organisations dépassent même leur mandat pour répondre aux besoins croissants. Un 
organisme communautaire mentionne même faire certaines interventions bénévolement, notamment 
pour soutenir des jeunes ayant des besoins linguistiques ou psychosociaux. 

« Je vais le faire, mais je vais le faire bénévolement. Je ne suis pas censée faire du bénévolat, ce 
n'est pas mon mandat. Donc, je vais le faire en surplus de mes heures à moi parce que j'ai une 
sensibilité, parce que je vois qu'il y a un jeune qui a une problématique... Mais je ne serais pas 
censée avoir à faire ça. » 
(Intervenante communautaire) 

Plusieurs acteurs clefs insistent sur l’importance de financer adéquatement les structures existantes 
plutôt que de créer de nouveaux programmes. En effet, elles rappellent que les organismes disposent 
déjà des réseaux, de l’expertise et des liens de confiance nécessaires. 

« Au lieu que la MRC invente plus, tu sais, il y a déjà plein de beaux organismes qui existent 
partout. […] Plutôt que de repartir un autre projet, un autre programme, […] faites juste nous 
donner plus de sous. […] Dans le communautaire, on est déjà implanté, on connaît déjà nos 
partenaires, on sait déjà qui fait quoi, qu'est-ce qu'on peut faire de plus. » 

(Intervenante communautaire) 

Les défis de perception et de reconnaissance se rajoutent à cette réalité. Certains organismes 
communautaires sont parfois perçus à tort comme de simples lieux de loisir plutôt que des milieux 
d’intervention, ce qui invisibilise en partie la portée du travail accompli. 

« C'est vu comme un endroit où tu vas chiller, perdre ton temps. […] On a beaucoup de préjugés 
à défaire. On est des intervenants planchers. On se sert des jeux pour intervenir avec les jeunes.» 
(Intervenante communautaire) 

Enfin, les acteurs clefs réclament un meilleur arrimage entre les entreprises, la MRC, les municipalités et 
les organismes. Elles expliquent que des travailleurs étrangers arrivent sans que les milieux 
communautaires en soient informés, ce qui retarde l’accès aux services. Cela dit, un rapprochement avec 
les entreprises serait bénéfique, autant pour soutenir les travailleurs que pour alléger les ressources 
humaines des milieux industriels. 

« Si les entreprises étaient plus sensibilisées au fait que les services sont aussi offerts à eux, ça 
allégerait leurs ressources humaines de savoir que tous les services qui sont disponibles. » 
(Intervenante communautaire) 
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Entre enracinement et incertitude : Arturo (pseudonyme) 
Arrivé avec un permis fermé en 2023, Arturo s’est rapidement investi dans son intégration, 
notamment à travers la francisation, la démarche d’équivalence de diplôme et sa participation 
aux traditions locales. Après une période de solitude, il s’est construit un réseau d’amis qu’il 
considère aujourd’hui comme une famille. Malgré cet enracinement, l’incertitude liée au 
renouvellement de son permis ouvert, qui expire en 2026, a bouleversé ses projets d’études, 
de carrière et de stabilité. 

« Les changements au niveau de la migration et la francisation ont tout brisé mes 
objectifs et mon plan de la suite. […] Actuellement, je n'ai aucune réponse à ma 
demande que j'ai envoyée au gouvernement, je n'ai pas eu un renouvellement de 
permis. […] J'ai fait tous ces efforts pour bien intégrer, pour bien m'installer. J'ai des amis 
qui sont devenus comme ma famille. J’avais dans mes projets d'aller à l'université […] 
d’intégrer un emploi étatique ... […] J'étais motivé, tellement que j'avais une vision, 
maintenant, honnêtement, je n’en ai aucune vision. […] Si vous avez besoin de moi, on 
va aller vers un renouvellement, sinon on change de province, ou tu peux retourner. » 

Climat d’incertitude devant les changements constants des politiques 
Les entretiens révèlent un climat généralisé d’incertitude lié aux changements récents en matière 
d’immigration au niveau des politiques provinciales et fédérales. Les personnes immigrantes, tout 
comme les acteurs clefs, expriment une forte préoccupation concernant l’avenir de l’immigration en 
région. Elles craignent une diminution des arrivées, un resserrement des politiques, ainsi que des 
répercussions directes sur la rétention, la réunification familiale et la capacité des entreprises à 
maintenir leurs opérations. Les politiques sont perçues comme instables et difficiles à suivre, créant un 
manque de prévisibilité autant pour les familles que pour les employeurs. 

« C'est vraiment incertain à cause de tous les changements en matière d'immigration. Le 
gouvernement est en train de tout restreindre. […] Notre MRC a besoin d'immigrants […] sinon 
il va y avoir beaucoup d'entreprises qui vont faire faillite. L'économie va chuter. » 
(Intervenante en développement économique) 

Pour les personnes immigrantes, cette instabilité se traduit par une anxiété constante liée au 
renouvellement des permis, à la possibilité d’amener leur famille ou d’obtenir un statut stable. Plusieurs 
témoignent de projets interrompus, d’objectifs remis en question et d’un sentiment de fragilité malgré 
plusieurs années d’intégration dans la région. Plusieurs participants expliquent que les changements 
récents ont bouleversé leurs projets d’études ou de carrière et les ont plongés dans une incertitude 
totale quant à leur statut et à la possibilité de rester dans la région. Les parcours de deux immigrants 
temporaires bien implantés dans la région illustrent particulièrement ce contexte d’incertitude. 
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Ces situations ne sont pas isolées. D’autres racontent que, malgré plusieurs années d’installation, le 
manque de stabilité politique les amène à envisager un départ forcé ou une rupture brutale de leurs 
projets familiaux. 

« Nous sommes plus que des chiffres. Nous sommes des familles, nous sommes des personnes. 
On vient ici avec beaucoup de rêves, beaucoup d'illusions. Mais quand même, il y a des projets 
que nous voulons faire ici. Pour le moment, c'est compliqué. » 
(Travailleur temporaire) 

Dans ce contexte mouvant, il devient difficile d’obtenir des informations fiables, tant pour les personnes 
immigrantes que pour les intervenantes. Les programmes et les règlements changent rapidement et les 
institutions ne sont pas toujours à jour, ce qui crée un cercle d’incertitude et d’épuisement administratif. 
Une participante souligne qu’elle doit souvent chercher seule l’information, puisqu’il arrive que même 
les services publics ne disposent pas des mises à jour nécessaires. 

« J'ai compris qu'au Québec, les lois changent, et notre responsabilité comme immigrant, c’est 
d'actualiser et de toujours savoir la nouvelle loi. […] J'aimerais demander à la personne avec de 
l'expérience, mais ils ne savent pas. […] Parfois, je me sens seule parce que je cherche la réponse 
avec les bureaux et je dois donner l'information. » 
(Réfugié) 

Genre et trajectoires d’intégration 
Les trajectoires d’intégration sont fortement influencées par le genre, les femmes et les hommes faisant 
face à des obstacles et pressions spécifiques. Pour plusieurs femmes, le manque de places en garderie 
agit comme un frein majeur. Selon les acteurs clefs, lorsque les milieux de garde sont saturés, ce sont 
généralement les mères qui restent à la maison. Cette situation limite leur accès à la francisation, réduit 
leurs contacts sociaux et ralentit leur intégration. 

« Généralement, quand il n'y a pas de place en garderie, c'est souvent la maman qui reste à la 
maison. […] Donc, elle va être isolée. Elle ne va pas faire de cours de francisation. Elle ne va pas 
avoir un réseau social. Donc, elle va s'intégrer beaucoup moins vite. » 
(Intervenante communautaire) 

Certaines femmes voient aussi leur mobilité réduite lorsqu’elles n’ont pas de permis de conduire et 
doivent se fier au taxibus. Les acteurs clefs soulignent que les contraintes de ce système peuvent 
entraîner de longues périodes d’attente entre deux déplacements, rendant les allers-retours entre 
l’école, la francisation et les services particulièrement lourds. La crise du logement accentue également 
la vulnérabilité des femmes. Les intervenantes rapportent que certaines souhaiteraient quitter une 
relation violente, mais n’ont pas accès à un logement abordable et doivent ainsi rester dans un 
environnement toxique. L’isolement, le manque d’information et les barrières linguistiques peuvent 
aussi rendre les ressources difficiles à atteindre. Les intervenantes décrivent des femmes qui se 
retrouvent coupées de leur réseau d’appui, parfois incapables de demander de l’aide ou même 
d’identifier les ressources disponibles. 

Du côté des hommes, l’immigration bouscule parfois les repères identitaires et les rôles familiaux. 
Certaines situations entraînent un sentiment de perte de statut ou d’autorité, ce qui peut générer stress 
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et tensions relationnelles. Les acteurs clefs observent également des chocs culturels liés aux rapports de 
genre au Québec, par exemple une résistance ponctuelle à l’autorité féminine dans les écoles ou les 
organismes, ou des incompréhensions face aux normes québécoises en matière d’autonomie 
économique des femmes. 

D’autres adoptent une perspective plus positive, en percevant la valorisation de l’indépendance 
féminine comme un avantage du contexte québécois. 

« Ma femme voulait l'indépendance du travail, gagner de l'argent pour acheter ses affaires. […] 
C'est une valeur ici, c'est vraiment un avantage de la personne d'ici, l'indépendance. » 
(Travailleur temporaire) 

Bref, le genre façonne fortement les conditions d’intégration, la mobilité, l’accès aux services, la sécurité 
personnelle et les dynamiques familiales. Une approche intersectionnelle apparaît donc essentielle pour 
soutenir efficacement les personnes immigrantes dans la région. 

Expérience en emploi 
Accueil en entreprise : pratiques variables et impacts sur l’intégration 
Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs et les employeurs, décrivent un accueil en 
entreprise très variable dans la MRC d’Arthabaska. Dans plusieurs milieux, l’entrée en poste se fait avec 
peu de formation structurée. L’apprentissage repose souvent sur le travail direct, avec une initiation 
minimale, ce qui expose les nouveaux employés à des risques accrus d’erreurs ou d’accidents. 

« Une fois dans l'entreprise, […] la formation est minimale. […] Il n'y a pas une mentalité 
d'accueillir les employés, de leur montrer les choses correctement, et de ne pas juste attendre à 
ce qu'ils se posent la question. […] Ça peut coûter des blessures, ça peut coûter des vies. Je trouve 
ça vraiment irresponsable de la part de plusieurs entreprises. » 
(Maria, Citoyenne) 

À ces difficultés s’ajoutent parfois des écarts importants entre les conditions d’emploi promises au 
moment de leur recrutement (souvent à l’étranger) et la réalité, concernant notamment les coûts élevés 
de matériel et de formation ainsi que les déductions salariales. 

« Lorsque j’étais toujours dans mon pays, on m’a dit que j’allais toucher 20$ de l'heure […] donc 
je me suis dit que ça vaut la peine, mais quand je suis arrivé ici c'est pas du tout ça. […] J'étais 
enseignant et je touchais déjà l'argent que je touche ici, donc pourquoi je suis venu à alors ? » 
(Jean Daniel, Travailleur temporaire) 

Certaines personnes mentionnent aussi un manque de sensibilité aux réalités des personnes 
nouvellement arrivées. Par exemple, lorsqu’une personne commence un emploi juste avant une 
fermeture saisonnière, elle se retrouve sans revenu, sans avoir eu le temps d’accumuler des heures ou 
une épargne suffisante, ce qui accentue sa vulnérabilité. 
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En revanche, des milieux d’emploi se distinguent par des pratiques d’accueil exemplaires. Des 
entreprises offrent une traduction des manuels de formation, adaptent les horaires pour concilier travail 
et francisation, soutiennent les démarches administratives et accompagnent les travailleurs dans la vie 
quotidienne. 

« C’est mes boss qui se sont chargés de toute la paperasse […] mes collègues ont été accueillants. 
C'est tout le monde qui s'est proposé de m'accompagner où je veux aller. C'est tout le monde qui 
s'est proposé des vêtements d'hiver, des vêtements d'automne. C'était vraiment chaleureux. […] 
J'étais toujours entouré par mes collègues. Au boulot, comme à la maison, on me rendait visite 
et puis c'était bien. » 
(Parfait, Travailleur temporaire) 

Certaines entreprises innovent pour faciliter la communication. L’utilisation de pictogrammes aide à 
contourner les obstacles linguistiques, et la présence de personnes immigrantes dans les équipes de 
ressources humaines contribue à un accueil plus interculturel et sensible. Toutefois, les acteurs clefs 
notent que ces compétences reposent souvent sur des rôles informels plutôt que sur des postes 
officiellement dédiés. 

De plus, plusieurs employeurs valorisent explicitement la diversité comme source de créativité, 
d’efficacité et de cohésion interne. 

« Plus on a de diversité, plus on va aller chercher une créativité, plus on va aller chercher aussi 
d'une productivité dans nos façons de faire. » 
(Cascades, Employeur) 

« On a de la chance, c'est un beau cadeau de la vie de pouvoir travailler avec plusieurs cultures. 
On peut apprendre d'eux, ils peuvent apprendre de nous. Donc, on a toutes les raisons du monde 
pour pouvoir créer une harmonie super intéressante. » 
(Guy, Employeur) 

Enfin, les employeurs expriment une fierté réelle en voyant des travailleurs immigrés s’établir 
durablement dans la région, acheter une maison ou scolariser leurs enfants. Pour plusieurs 
organisations, cette stabilité témoigne d’une intégration réussie et renforce l’enracinement des 
nouvelles familles dans la MRC. Dans l’ensemble, l’accueil en entreprise peut ainsi devenir un vecteur 
d’enracinement durable, lorsque les milieux favorisent une intégration humaine et structurée. 

Conditions de travail structurées par le statut migratoire 
Si l’accueil en entreprise varie d’un milieu à l’autre, les conditions de travail restent fortement 
influencées par le statut migratoire. En effet, tant les personnes immigrantes que les acteurs clefs et les 
employeurs témoignent que les statuts migratoires façonnent l’accès aux services, la stabilité de 
l’emploi, la mobilité professionnelle et la protection offerte aux travailleurs. 

Selon les intervenantes, les travailleurs étrangers temporaires (TET), particulièrement ceux titulaires 
d’un permis fermé, dépendent entièrement d’un seul employeur pour leur emploi, leur logement, leur 
transport et parfois même leur accès à l’information. Cette dépendance peut créer une vulnérabilité 
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importante, notamment lorsque l’employeur contrôle aussi le logement ou applique des déductions 
salariales élevées. 

Certaines acteurs clefs mentionnent d’ailleurs que dans quelques milieux, des travailleurs immigrants ne 
sont pas encouragés à participer à des activités sociales, comme les 5 à 7. 

« L'entrepreneuriat veut de la main-d'œuvre, pas chère, docile, that's it. » 
(Diane, Intervenante communautaire) 

« J'ai entendu dire que certaines entreprises n'encouragent pas leurs employés migrants à 
nécessairement aller dans des soirées de 5 à 7 ou des choses comme ça pour qu’ils n’entendent 
pas les avantages de travailler pour un autre employeur. » 
(Tania, Intervenante communautaire) 

À ces vulnérabilités structurelles s’ajoutent parfois des tensions internes et des comportements 
xénophobes rapportés par des travailleurs, même si certaines directions interviennent rapidement pour 
corriger la situation. 

Pour les personnes titulaires d’un permis ouvert toujours valide à la suite d’une fin d’emploi, elles 
bénéficient théoriquement d’une plus grande mobilité, mais cette possibilité demeure largement 
limitée. Si leur permis n’est pas renouvelable, plusieurs employeurs hésitent à offrir un emploi. Ces 
personnes se retrouvent ainsi dans une situation instable, où elles conservent le droit de travailler sans 
pouvoir accéder facilement à un emploi. Certaines demeurent sans emploi malgré la validité du permis, 
ce qui les fragilise économiquement. 

« Il y en a qui ont été mis à pied, qui sont actuellement à la recherche d'un emploi. […] C'est des 
travailleurs qui sont en situation de vulnérabilité, dans le sens que leur permis de travail est 
encore valide, mais ils ne travaillent pas. » 
(Intervenante en développement économique) 

Cette précarité a aussi des effets concrets sur la capacité à se projeter dans l’emploi. Certains hésitent 
même à investir dans du matériel ou de l’équipement, ne sachant pas s’ils pourront rester jusqu’à la fin 
de leur contrat. 

« Si je commence à m'acheter des outils, qu'est-ce que j'en fais quand je repars? […] Je ne pourrai 
pas mettre ces outils-là dans une valise pour repartir chez moi. […] Il y a des trucs à changer 
lorsqu'on commence à accueillir des travailleurs étrangers. » 
(Travailleur temporaire) 
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Le travail comme espace d’apprentissage du français 
Les personnes immigrantes, tout comme les acteurs clefs, soulignent le rôle central du travail dans 
l’apprentissage du français. Plusieurs personnes immigrantes expliquent avoir progressé plus 
rapidement grâce aux interactions quotidiennes en emploi qu’en formation formelle. L’environnement 
de travail devient ainsi un espace privilégié d’immersion linguistique où la langue s’apprend dans l’action, 
au contact de collègues et de situations réelles. 

« En tout cas, c’est bien d’avoir des cours de francisation, mais le fait de travailler dans un milieu 
francophone et de faire du français en même temps, ça aide beaucoup. » 
(Intervenante communautaire) 

Dans certains milieux, les employeurs collaborent directement avec les services de francisation afin 
d’ajuster les horaires et faciliter la participation aux cours. Les acteurs clefs décrivent généralement cette 
collaboration comme positive, même si la conciliation entre temps de travail et francisation demeure un 
défi important. Certaines entreprises adaptent néanmoins les horaires pour permettre aux personnes 
immigrantes de poursuivre leur apprentissage linguistique, ce qui renforce leur intégration. 

Une entreprise locale offre même une formule de francisation directement en entreprise sous forme de 
stage rémunéré. Les personnes y apprennent simultanément la langue, les attentes professionnelles et 
les codes du milieu de travail québécois (ponctualité, horaires, pauses, fonctionnement d’atelier). Cette 
formule simplifie le transport et la gestion des horaires tout en favorisant une intégration cohérente au 
marché du travail. 

Toutefois, la langue peut aussi constituer un obstacle dans certains milieux. Des personnes immigrantes 
mentionnent que les guides de formation ne sont pas toujours traduits ou adaptés, les obligeant à 
apprendre « sur le tas » malgré une compréhension limitée du français. Cela peut complexifier 
l’intégration, augmenter le stress et créer des enjeux de sécurité lorsqu’elles doivent exécuter des tâches 
techniques sans encadrement linguistique adéquat. 

Accès au marché du travail et reconnaissance limitée des compétences 
L’accès au marché du travail est généralement rapide dans la région en raison de la forte demande de 
main-d’œuvre dans les secteurs manufacturiers, commerciaux et certains services. Les personnes 
immigrantes, tout comme les acteurs clefs, indiquent que cette facilité d’embauche constitue pour 
plusieurs une première stabilisation économique. Lorsque les postes occupés ne correspondent pas à 
leur domaine d’expertise, ces emplois de départ jouent souvent un rôle stratégique dans leur trajectoire. 
Certaines intervenantes mentionnent qu’il est souvent nécessaire d’entrer dans des emplois non 
qualifiés, perçus comme des étapes transitoires. 

« Ces personnes, même s’ils commencent à zéro, savent que, même s’ils vont travailler au Tim 
Hortons, ils vont apprendre le français et ils vont y aller petit à petit. Après, si ce n'est pas un 
travail idéal, ils vont changer. […] C'est transitoire les jobs qu'ils ont, si la personne veut, elle va 
grandir. » 
(Intervenante communautaire) 
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En outre, bien qu’il s’agisse d’un enjeu largement provincial, les personnes interrogées soulignent que 
les difficultés de reconnaissance des compétences se manifestent de manière concrète dans la MRC 
d’Arthabaska. 

Du point de vue des personnes immigrantes, l’accès à un poste correspondant à leur profession demeure 
particulièrement difficile. 

« Il faut être très patient, très déterminé, persévérant, si on tient vraiment à exercer sa 
profession. » 
(Résidente permanente devenue citoyenne) 

Ce sentiment est largement partagé. Certaines personnes décrivent l’impression de devoir recommencer 
leur carrière à zéro. 

« Quand tu commences ici, tu commences vraiment de zéro. Parce que tu n'as pas la même valeur 
que les autres. Ça c'est la vérité. Tu n'as pas la même valeur que les autres. Même si tu as 15, 20 
ans d'expérience, ici tu es zéro. » 
(Travailleur temporaire) 

Cette reconnaissance limitée des compétences favorise la surqualification. Beaucoup occupent des 
postes non qualifiés et reçoivent une rémunération égale ou inférieure à celle de collègues moins 
formés, malgré des années d’expérience. Plusieurs témoignent que leurs compétences sont ignorées et 
que leur titre professionnel, même lorsqu’il est utile à l’employeur, ne se reflète ni dans le poste occupé 
ni dans le salaire. 

« Moi, je suis ingénieure, je peux signer dans mes courriels et mes documents ING. C'est bon 
pour l'entreprise d'avoir un employé qui signe ingénieur, mais il est moins payé. C'est le côté 
profiteur derrière qui, forcément, me donne un sentiment de frustration. » 
(Résidente permanente devenue citoyenne) 

Enfin, d’autres soulignent que leur expertise a surtout servi pour le processus d’immigration, puisqu’elle 
n’est pas reconnue dans leur emploi actuel, où elles effectuent les mêmes tâches que des travailleurs 
non qualifiés, pour la même rémunération. 

« Mon expérience a seulement servi pour la démarche de l'immigration. Maintenant, dans 
l'entreprise, il y a des personnes qui ne connaissent pas les machines […], mais ils ont le 
même salaire que moi. » 
(Travailleur temporaire) 
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Les acteurs clefs confirment cet aspect, et mentionnent que dans certains secteurs, surtout ceux 
réglementés, les démarches d’équivalence sont longues et décourageantes, amenant des personnes 
qualifiées à accepter des postes non qualifiés. 

« Il y avait des neurochirurgiens, puis des médecins, des avocats, et toutes sortes ... Ils essayaient 
de faire reconnaître leurs acquis, puis finalement, ils sont retournés en Ukraine parce que c'était 
très, très compliqué de faire reconnaître les acquis, puis eux, ils faisaient des ménages dans les 
CHSLD en attendant. » 
(Intervenante en santé) 

Les acteurs clefs rappellent que les formations et méthodes cliniques à l’étranger peuvent parfois 
différer des standards québécois et nécessiter une mise à niveau. Cependant, le personnel mentionne 
une forte pression pour une efficacité immédiate et un jugement très critique envers les personnes 
immigrantes, sans égard au temps d'adaptation nécessaire au contexte culturel et linguistique 
québécois. En effet, les acteurs clefs rapportent que de nombreuses personnes immigrantes doivent 
continuellement prouver leur valeur de leurs compétences, même lorsqu’elles possèdent une formation 
universitaire ou plusieurs années d’expérience. 

« [Les employeurs] ne font pas confiance que le diplôme est équivalent […] il y a une frilosité puis 
une méconnaissance par rapport à ça. » 
(Intervenante communautaire) 

« Les attentes des employeurs sont très élevées envers ces gens-là, il faut qu'ils arrivent, il faut 
qu'ils soient efficaces rapidement, mais ils oublient d'où ils viennent. […] Je pense que ce n'est 
pas réaliste, les gens, ils ont à s'adapter au contexte de travail, à la langue. » 
(Intervenant en santé) 

Bref, on oublie que le français est la 2e ou 3e langue des personnes, ce qui entraîne une confusion entre 
difficulté linguistique (manque de compréhension) et manque de compétence. 

Du point de vue des employeurs, les démarches de reconnaissance se sont aussi complexifiées. Les 
documents officiels produits à l’étranger étant moins détaillés qu’avant, les ressources humaines doivent 
désormais demander des listes de cours et procéder elles-mêmes à une analyse approfondie des acquis, 
afin d’éviter des erreurs d’affectation ou des échecs lors de l’intégration professionnelle. Ce transfert de 
responsabilité allonge les délais, ralentit l’entrée en fonction de la main-d’œuvre et accentue les 
obstacles d’accès aux postes qualifiés. 

Enfin, même lorsque des employeurs sont ouverts à reconnaître les compétences sans exiger 
d’équivalence formelle, ce sont souvent les instances gouvernementales qui exigent des diplômes précis 
pour certains postes, notamment dans les secteurs réglementés. Comme le note un intervenant en 
développement régional, « les petites entreprises s’enfargeront moins avec ça », mais les règles 
officielles demeurent contraignantes. 
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Instabilité des politiques migratoires : impacts humains et organisationnels 
Les intervenantes et les employeurs décrivent un climat d’incertitude important lié aux changements 
récents des politiques migratoires. La récente réduction du ratio maximal de travailleurs étrangers 
temporaires (TET) à 10 % a entraîné des mises à pied, parfois imposées à des personnes dont le permis 
était toujours valide. Plusieurs acteurs clefs soulignent que ces travailleurs fragilisent autant les individus 
que les organisations régionales. 

Du point de vue des personnes immigrantes, ces changements créent un renversement des conditions 
initiales d’arrivée. Plusieurs décrivent une première expérience très positive, suivie d’un basculement 
lorsque les règles ont changé. 

« On a commencé une expérience très positive, mais actuellement, c'est négatif. Nous avons 
changé […] le problème de notre pays pour le problème du Canada. […] C'est le chef conservateur. 
Il a dit que les travailleurs étrangers sont voleurs de l'emploi des personnes canadiennes. Ce n'est 
pas comme ça. Ils sont allés nous chercher. […] Ce n'est pas la même information. » 
(Fabian, Travailleur temporaire) 

Les employeurs partagent ce constat. 

« C'est un drame humain en même temps, puis une conséquence très négative pour 
l'organisation. » 
(Employeur) 

« C'est de la main-d’œuvre qui est déjà formée. C'est de la main-d’œuvre dans laquelle on a 
investi. C'est de la main-d’œuvre qui est déjà intégrée, des personnes qui sont déjà dans nos 
communautés. Ils ont déjà leur logement. Si la famille est là, les enfants sont déjà dans nos écoles. 
Ils sont déjà inclus dans notre service de santé. Donc, tu sais, je ne comprends pas. » 
(Employeur) 

Dans plusieurs secteurs, le recours au recrutement international est devenu indispensable pour 
maintenir les opérations, répondre aux commandes ou compenser les départs à la retraite. 

« C'est mes travailleurs étrangers temporaires qui font rouler ma machine, qui fait en sorte qu'on 
a des barquettes de plastique dans nos épiceries, qui font en sorte que j'ai du carton dans nos 
épiceries, qui font en sorte qu'on a nos emballages en carton récupérant. Ce n'est pas le 
Québécois universitaire. […] C'est ça qui est le non-sens. » 
(Employeur) 

L’instabilité entourant le renouvellement des permis génère donc une inquiétude importante. Des 
gestionnaires expliquent craindre la perte de personnel essentiel et l’impossibilité de planifier à long 
terme. 

« Ce que j'anticipe aussi, […] c'est le renouvellement de permis et tout ça. Ça, ça me fait 
extrêmement peur. Ça pourrait être quelque chose qui m'empêche de dormir la nuit. » 
(Employeur) 
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« Les entreprises ne sont pas capables de prévoir. C'est quoi nos besoins et comment on va se 
prendre? Parce qu'elles ne savent pas non plus ce que sont les réponses que le gouvernement va 
donner. Qu'est-ce qui va se passer ? » 
(Intervenante en développement économique) 

Cette incertitude est renforcée par des procédures administratives complexes. Les permis fermés 
limitent la mobilité, les permis ouverts consécutifs à une fin d’emploi ne sont pas renouvelables, et les 
renouvellements fréquents créent un cycle administratif continu. 

« Maintenant, le permis est juste 12 mois aussi. Ça, c'est le bordel. [...] La personne est à peine 
arrivée pis il faut recommencer. C'est aux 6 mois. » 
(Employeur) 

Les acteurs clefs du réseau public rappellent que la perte potentielle de personnel issu de l’immigration 
aurait des effets majeurs, notamment en santé, où ces travailleurs occupent un nombre significatif de 
postes. Devant ces modifications réglementaires, certaines entreprises doivent désormais revoir 
entièrement leur organisation du travail pour se conformer aux règles, en redistribuant leur personnel 
sur différents sites ou en modifiant leurs stratégies d’embauche. Cette « stratégie de remaniement 
territorial » vise à respecter le ratio, mais augmente la lourdeur administrative et retire du temps 
consacré à la production ou au soutien des travailleurs. 

Bref, cette instabilité réglementaire créer un climat d’incertitude qui affecte autant la sécurité des 
personnes que la capacité des organisations à planifier, recruter et maintenir leurs opérations. 

Francisation: un levier essentiel, mais difficile d’accès 
Barrières linguistiques, incompréhensions et discriminations 
Du point de vue des personnes immigrantes, la barrière linguistique entraîne parfois des jugements 
rapides ou des attitudes discriminatoires. Certaines expliquent avoir été réprimandées pour ne pas 
parler français alors qu’elles attendaient toujours une place en francisation. 

« Tu me discrimines parce que je ne parle pas le français. Mais tu ne connais pas ma réalité. Tu 
ne sais pas que je viens d'arriver, ça fait des semaines que j'attends la francisation. » 
(Travailleur temporaire) 

Pour d’autres, ce sont plutôt des moqueries liées à l’accent qui freinent la prise de parole et alimentent 
un sentiment d’insécurité linguistique. Elles décrivent une hésitation croissante à s’exprimer en public 
après avoir été ridiculisées ou corrigées brusquement. 
Selon un intervenant scolaire, ces réactions existent bel et bien et ont un impact significatif sur la 
participation des personnes immigrantes dans les milieux d’étude et de travail. 

« Des gens de Victo rient de leur accent quand ils parlent. Puis après, ça les intimide. Puis ça les 
empêche de prendre la parole à nouveau. » 
(Intervenant scolaire) 
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Toujours en milieu scolaire, cet intervenant note également que la méconnaissance de la langue peut 
également nuire à la réussite, puisque les exigences en expression écrite et orale demeurent élevées et 
constituent un obstacle supplémentaire pour plusieurs élèves et étudiant.es issu.es de l’immigration. Les 
personnes immigrantes soulignent également que la langue limite leur participation sociale. À leur 
arrivée, plusieurs peinent à comprendre les informations disponibles à la radio, dans les communications 
municipales ou sur les plateformes locales, ce qui les empêche d’accéder pleinement aux activités 
communautaires. 

« À cause de la langue, au début c'est compliqué de connaître toutes les activités parce que 
quand nous arrivons, on est perdu. C'est compliqué, on écoute la radio, on ne comprend pas. » 
(Travailleur temporaire) 

Un levier indispensable à l’intégration 
La francisation est présentée comme la clef de l’intégration sociale, économique et institutionnelle dans 
la région. Cette idée revient dans l’ensemble des témoignages des personnes immigrantes. Elles 
expliquent que la maîtrise du français conditionne l’accès à un emploi de qualité, la compréhension des 
services, la communication avec l’école et la capacité de se déplacer ou de s’orienter dans la ville. 

« La seule manière de faire l'intégration c'est avec la francisation, qui est une bonne option pour 
le faire. » 
(Travailleur temporaire) 

« Quand j'apprends le français, c'est comme une ouverture au monde. » 
(Réfugié) 

Les personnes immigrantes voient également la francisation comme un espace pour comprendre les 
codes culturels et les pratiques quotidiennes du Québec. L’apprentissage de la langue est perçu comme 
une porte d’entrée vers la compréhension des normes locales, des services et du fonctionnement de la 
vie quotidienne. 

« La francisation m'a aidé. Pas juste à parler français, sinon comprendre comment ça marche 
ici. C'est quoi le recyclage? C'est quoi la poubelle? Comment ça marche le taxi? […] Toute la 
culture, oui. » 
(Immigrant devenu citoyen) 

Plusieurs témoignent d’une expérience extrêmement positive en classe, décrivant la francisation comme 
un lieu accueillant, motivant et transformateur, qui facilite le sentiment d’appartenance. 

« Je pense qu'on a parlé beaucoup de français, c'est la clef pour développer la vie en général. La 
francisation, je trouve que c'est vraiment excellent. L'ambiance est géniale. Je n'ai rien de négatif 
à dire de la francisation. Les profs sont merveilleux. C'est une ambiance vraiment accueillante. Là, 
tu te sens que tout appartient à de quoi. C'est magnifique. » 
(Travailleur temporaire) 
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Un accès limité et des horaires peu adaptées 
Du point de vue des personnes immigrantes, l’accès à la francisation demeure très difficile malgré son 
importance centrale pour l’intégration. Elles rapportent des listes d’attente prolongées, la fermeture de 
groupes et une offre diminuée à la suite de coupes budgétaires. 

Les acteurs clefs de la francisation confirment cette réalité et témoignent qu’il est de plus en plus 
complexe de trouver une place en classe. 

« Maintenant c'est trop dur d'apprendre la langue. Il n'y a pas de place, c'est fini la francisation 
et tout ça. Je sais qu'il y a beaucoup de personnes qui me demandent où est-ce qu'on peut 
apprendre la langue? C'est un besoin qui est là et ils ne trouvent pas la place pour apprendre la 
langue. » 
(Intervenante communautaire) 

Une experte en francisation souligne que cette réduction de l’offre a mené à l’exclusion soudaine de 
centaines d’élèves, ce qui a profondément découragé plusieurs personnes immigrantes, et provoqué des 
désinscriptions anticipées. 

« Ils pensaient qu'ils ne pouvaient pas s'inscrire, puis ils se sont dit que ça ne sert à rien de 
s'inscrire de toute façon, ils vont tout couper ça encore. Ça a été un très gros choc en décembre 
2024, on a dû annoncer à peu près 200-230 élèves qu'on ne pouvait plus les franciser. Puis la 
grande majorité, c'était des travailleurs à permis fermés. » 
(Intervenante en francisation) 

Toujours du point de vue des acteurs clefs, l’organisation des cours pose également un problème. 
Notamment, les horaires représentent un enjeu majeur. Les cours à temps partiel ne sont plus financés, 
et les cours à temps plein s’arriment difficilement avec les horaires de travail ou les responsabilités 
familiales. 

« On a arrêté de faire des cours en après-midi, donc il y a des élèves qui ne peuvent pas venir à 
cause de ça. On n'est pas très contents de ça, mais en même temps, on a les mains liées parce 
qu'il faut quand même penser aux revenus de tout ça. » 

(Intervenante en francisation) 

Pour les personnes immigrantes, ces contraintes se traduisent par un rythme très exigeant. Le cumul du 
travail, des responsabilités familiales et de la francisation transforme l’apprentissage en véritable « 
double emploi ». 

« C'est fatiguant, oui, c'est sûr, parce qu’environ 15h d'école maintenant, plus 40h de travail, 
c'est difficile, mais ça vaut la peine. » 

(Travailleur temporaire) 
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Les acteurs clefs et les intervenantes notent aussi les effets directs de ces obstacles l’accès aux services 
et sur la vie familiale. 

« Quand les familles ne parlent pas français, les enfants apprennent le français beaucoup plus 
rapidement que les parents. Ils vont souvent faire la traduction. Ils se retrouvent à vraiment être 
des proches aidants. C'est une charge de plus aussi, parce qu'ils deviennent des enfants 
parentifiés. Ils n'ont pas le choix de grandir beaucoup plus rapidement. » 
(Intervenante communautaire) 

Enfin, tant les personnes immigrantes que les intervenantes soulignent une contradiction profonde 
entre l’injonction d’apprendre le français et la difficulté réelle d’y accéder. 

« C'est contradictoire parce que oui, on sait qu'on doit apprendre le français. C'est obligatoire 
pour nous qui venons ici, pour nous intégrer à la société. Mais parfois, ce n'est pas facile d'avoir 
accès à l'organisation. » 
(Travailleur temporaire) 

« Pour moi, c'est une contradiction parce que le gouvernement parle beaucoup de préserver la 
langue. Mais s'il n'y a pas de service de francisation, ce n’est pas facile. » 
(Intervenante en développement économique) 

Interprétariat : un soutien nécessaire, mais inégal 
Le recours à l’interprétation est jugé essentiel par les intervenantes pour faciliter l’accès aux services et 
soutenir l’apprentissage du français. Plusieurs rapportent une amélioration notable du service au CIUSSS, 
où l’interprétariat est désormais mieux structuré qu’auparavant. D’autres situations demeurent 
toutefois problématiques, surtout en contexte médical, où la langue technique, la confidentialité et la 
sensibilité des échanges exigent un encadrement rigoureux. Certaines intervenantes et personnes 
immigrantes soulignent que l’interprétation peut parfois être inadéquate ou intrusive lorsque les 
conditions ne sont pas réunies. 

Le financement du service constitue un défi majeur pour les organismes communautaires et pour les 
entreprises, en raison de l’absence de balises claires quant à la responsabilité des coûts. Les 
intervenantes notent également que les rencontres menées avec interprète exigent davantage de 
temps, ce qui complexifie la gestion des suivis et alourdit la charge de travail. 

Dans l’ensemble, les intervenantes s’entendent pour dire que, bien que l’interprétariat soit un soutien 
indispensable à l’accès aux soins et aux services, son accessibilité et sa qualité demeurent inégales selon 
les milieux, les ressources disponibles et le statut migratoire des personnes concernées. 

Modèles alternatifs pour contourner les limites du système 
Face aux limites de l’offre institutionnelle en francisation, plusieurs initiatives locales offrent des 
solutions alternatives mieux adaptées aux réalités des personnes immigrantes. Ces initiatives, portées 
autant par des entreprises que par des organismes communautaires, permettent de contourner les 
contraintes horaires, de réduire les délais d’accès et de soutenir l’apprentissage dans des contextes 
concrets. 
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Dans la même lignée que le modèle de francisation en entreprise mentionné plus tôt, certaines 
organisations ont développé leurs propres plateformes internes pour soutenir l’apprentissage 
linguistique. Ces employeurs estiment que les programmes gouvernementaux sont « zéro adaptés » aux 
réalités manufacturières et trop contraignantes dans les horaires. Ces solutions sont perçues par les 
employeurs et certaines intervenantes comme plus flexibles et mieux adaptées aux parcours 
professionnels variés des personnes nouvellement arrivées. 

D’autres initiatives émergent du milieu communautaire pour pallier le manque d’accès aux cours 
réguliers. Une intervenante raconte par exemple, avoir tenté de mettre sur pied, avec une collègue, un 
« club de français » hebdomadaire, visant à apprendre les expressions québécoises dans un cadre 
convivial : 

« Ma collègue et moi, on voulait […] faire un club de français une fois par semaine pour des gens 
qui veulent venir apprendre des expressions québécoises. […] Quelque chose de ludique, 
convivial, puis peut-être autour d'une pizza. […] On n'a pas eu le financement qu'on a essayé 
d'aller chercher. […] Ça n'a pas fonctionné. » 
(Intervenant en développement régional) 

Bien que ces initiatives n’aient pas toujours les ressources nécessaires pour se déployer pleinement, elles 
témoignent d’une volonté locale forte d’innover et d’adapter la francisation aux réalités quotidiennes 
des personnes immigrantes. 

Santé : entre accès complexe, besoins psychosociaux et enjeux d’équité 
Solitude, choc migratoire et manque de soutien 
Le parcours migratoire génère une charge psychosociale importante. Plusieurs personnes immigrantes 
décrivent des épisodes de solitude, de tristesse, d’épuisement ou des symptômes dépressifs, et estiment 
que le soutien offert est parfois trop bref ou insuffisant. 

« J’essaie de combattre une dépression, et ils m'ont donné de l'aide avec le CLSC. Mais après, 
quand j'ai souri, c'est correct, c'est fini. Mais ce n'est pas parce que j'ai souri que c'est fini. » 
(Immigrante devenue citoyenne) 

Les témoignages font aussi ressortir le manque de services de soutien psychologique adaptés, 
notamment en espagnol, ce qui complique la prise en charge du choc migratoire, de l’incertitude 
administrative ou de l’isolement. Plusieurs personnes disent ne pas savoir vers qui se tourner pour 
obtenir un appui spécialisé. 

Les premières démarches dans le réseau de santé sont également entravées par la barrière linguistique. 
Dès l’arrivée, plusieurs personnes peinent à comprendre le fonctionnement du système, qu’il s’agisse de 
prendre rendez-vous, de suivre une consultation médicale ou de s’orienter dans les démarches 
administratives. Bien que l’accès à l’interprétariat se soit amélioré au CIUSSS, la disponibilité des 
interprètes varie ailleurs, ce qui rallonge les rendez-vous lorsque la traduction doit être assumée à 
l’externe ou payée par la personne elle-même. 
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Malgré ces difficultés, certaines personnes rapportent des expériences positives dans le réseau de santé 
et une grande confiance au système. 

« C'est super. Nous sommes contents. Nous sommes émoussés, excités, heureux. Parce que nous 
sommes sûrs qu'il va y avoir une expérience positive de l'accouchement à l'hôpital. » 
(Travailleur temporaire) 

Accès inégal selon le statut migratoire 
Selon les intervenantes du réseau de la santé, l’accès aux soins varie fortement en fonction du statut 
migratoire, créant des zones grises difficiles à gérer au quotidien. Elles expliquent recevoir fréquemment 
des demandes qui ne correspondent pas à leurs mandats, notamment en raison de l’absence de 
directives provinciales claires sur les droits associés à chaque statut. 

L’absence de RAMQ pour plusieurs statuts, comme les demandeurs d’asile adultes et certains travailleurs 
temporaires, limite considérablement les interventions possibles. 

Pour les travailleurs étrangers temporaires, l’accès aux soins dépend des assurances privées fournies par 
l’employeur. 

Les intervenantes expliquent qu’aucune ressource locale n’est en mesure d’assurer le suivi des 
demandeurs d’asile adultes, ce qui entraîne des références fréquentes vers Montréal pour obtenir des 
services. Cette absence de prise en charge sur le territoire montre que, même si les demandeurs d’asile 
sont théoriquement couverts par le PFSI, son application demeure difficile à utiliser concrètement dans 
la MRC, notamment en raison du manque de clarté sur ce que ce programme permet réellement. 

En effet, les intervenantes indiquent que la multiplicité des statuts (permis ouverts, permis fermés, 
demandes d’asile, assurances privées) rend l’orientation difficile, d’autant plus que les règles changent 
fréquemment et que les équipes ne sont pas toujours à jour. 

« Chaque cas est différent, tu sais, permis ouvert, permis fermé, c'est ça, à quoi ils ont droit? […] 
Souvent, moi, je vais référer vers Service Québec, Service Canada, mais, des fois, tu as la barrière 
de la langue, fait que c'est compliqué aussi. Donc, des fois, c'est de savoir tout ce [qu’ils] peuvent 
faire. […] On sait un peu ce qu'ils font, mais ça demeure que les services changent, on n'est pas à 
jour, [donc] souvent, […] on ne sait pas nécessairement tout ce que font les autres organismes.» 
(Intervenante) 

Dans l’ensemble, les intervenantes décrivent un système où l’accès aux soins dépend étroitement du 
statut migratoire et où les dispositifs fédéraux comme le PFSI sont appliqués de manière inégale, ce qui 
crée des ruptures importantes dans les trajectoires de santé des personnes concernées. 
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Manque de formation interculturelle et limites des ressources communautaires 
Les intervenantes du réseau de la santé soulignent un manque de formation en interculturalité ainsi 
qu’une charge émotionnelle importante dans les suivis, particulièrement auprès des personnes réfugiées 
ou ayant vécu des traumatismes. Elles expliquent que le manque de temps, de ressources et de soutien 
spécialisé accentue parfois les réticences à prendre ces situations en charge, puisque les consultations 
demandent plus de temps et de répétitions que les suivis habituels. 

« Parfois, je sens qu'il y a un peu de réticence à prendre en charge un réfugié parce que c'est plus 
compliqué. On ne se le cachera pas, c'est vrai que c'est plus long […] parce qu'il faut qu'on répète, 
qu'on réexplique. […] Puis, tu sais, du temps, puis des ressources, on n'en a pas beaucoup. […] 
Moi, personnellement, je suis habituée et ça ne me dérange pas. Je vais le rappeler et je vais 
réexpliquer. Mais dans un système de santé où trop vite, où on a de moins en moins de temps 
avec les patients, je comprends que ça peut mettre un stress. » 

(Intervenante) 

Certaines professionnelles mentionnent qu’elles doivent dépasser leur mandat pour répondre aux 
besoins immédiats, faute de ressources spécialisées disponibles dans la région. 

Stratégies d’adaptation des systèmes locaux 
Les intervenantes du CIUSSS décrivent certaines adaptations organisationnelles mises en place pour 
atténuer les obstacles rencontrés dans la région. L’une d’elles concerne la réorganisation récente des 
équipes infirmières grâce au télétravail, qui a permis de stabiliser les suivis à Victoriaville. 

Une intervenante explique qu’en raison des ratios de dotation, Victoriaville ne bénéficiait auparavant 
d’une présence infirmière que deux jours par semaine, ce qui retardait la gestion des résultats et le suivi 
des patients. Pour remédier à cette situation, le CIUSSS a fusionné les budgets de Victoriaville et de 
Drummondville afin de créer un poste à temps plein. Grâce au télétravail, l’infirmière peut maintenant 
assurer les suivis à distance, ce qui a éliminé les enjeux de réactivité. Selon cette intervenante, cette 
adaptation a permis de résoudre un problème qui persistait depuis longtemps. 

Transport : un obstacle structurel à l’intégration 
Le transport apparaît, dans l’ensemble des témoignages, comme l’un des principaux obstacles à 
l’intégration des personnes immigrantes dans la région. Bien qu’un service de transport public existe, 
son offre limitée crée des contraintes importantes qui affectent autant l’accès à l’emploi, à la francisation 
et aux services que la participation aux activités communautaires. 

Un système de transport limité 
Les personnes immigrantes, comme plusieurs intervenantes, décrivent un système de transport 
insuffisant pour répondre aux besoins quotidiens, particulièrement pour les déplacements entre 
municipalités en raison de l’absence d’autobus interurbains. 

« Notre plus grande faiblesse pour les immigrants, c'est le déplacement. Je dirais que c'est 
quelque chose qu'il faudrait peut-être revoir, parce que plus ça va, plus Victoriaville grandit 
aussi.» 
(Intervenante en francisation) 
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Face à ces limites, de nombreuses personnes affirment devoir acheter une voiture très rapidement après 
leur arrivée. 

« C’est un besoin très urgent. C’est la première chose à faire ici parce qu’il n’y a pas de transport 
public dans la région. » 
(Travailleur temporaire) 

Le taxibus constitue une option utilisée, mais ses limites sont fréquemment soulignées tant par les 
personnes immigrantes que par les acteurs clefs. Bien qu’il convienne à une partie de la population, il 
apparaît mal adapté aux réalités des personnes immigrantes: réservation à l’avance, application et 
communications uniquement en français et en anglais, impossibilité de gérer la spontanéité, les 
imprévus ou les horaires atypiques. 

« Si j'ai une urgence, c'est vraiment dur de bouger. Ou si tu sors du travail, parce que j'ai une 
personne qui travaille à l'hôpital, et elle finit comme à minuit, elle me dit que je ne peux pas avoir 
de taxibus ici. » 
(Intervenante communautaire) 

Plusieurs mentionnent aussi des problèmes techniques, un manque de fiabilité et des trajets aléatoires, 
ce qui réduit également la prévisibilité des déplacements. 

« Tu peux faire une run de lait pour aller chercher d'autres gens. […] Tu ne sais pas quel trajet tu 
vas aller faire. Tu n'iras pas du point A à ton point B. » 
(Intervenant en développement régional) 

Un frein direct aux services, à l’emploi et aux loisirs 
Les limites du transport ont des effets concrets sur l’employabilité. Pour obtenir un poste, suivre une 
formation ou respecter les horaires d’un quart de travail, la possession d’un véhicule devient presque 
incontournable. Dorénavant, dans certaines institutions, la question de la voiture est systématiquement 
abordée en entrevue pour s’assurer que l’employé pourra se déplacer. D’autant plus, pour les familles 
sans voiture, les déplacements quotidiens deviennent des défis constants : épicerie, école, rendez-vous 
médicaux. 

Ce manque d’alternatives restreint aussi la participation à la francisation et aux activités d’intégration. 
Plusieurs intervenantes constatent que la présence augmente dès lors qu’un transport est offert. 

« Quand on offre du transport, on le voit. Ce n'est pas les mêmes personnes qui lèvent la main 
pour dire OK, j'y vais. » 
(Intervenant en développement régional) 
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Pour les personnes nouvellement arrivées, se rendre aux organismes représente effectivement souvent 
un coût et une logistique difficile à assumer. 

« Quand on venait d'arriver, c'est bien difficile d'aller trouver des organismes […] parce qu’à 
chaque fois qu'on veut y aller, c'est payer encore un taxibus, puis ce n'est pas vraiment évident 
de se déplacer. […] Pour résoudre ce problème de transport-là, j'ai dû m'acheter une voiture 
après trois ou quatre semaines. Maintenant, quand il y a des activités, je commence à venir. » 
(Travailleur temporaire) 

Enfin, une intervenante souligne que le tracé actuel du taxibus ne reflète pas toujours les lieux 
réellement fréquentés par les personnes nouvellement arrivées. Par exemple, des arrêts situés devant 
l’église fermée ou l’aréna plutôt que près de lieux communautaires comme le Centre d’entraide 
réduisent l’accessibilité effective aux services 
(Diane, intervenante communautaire) 

Initiatives locales pour améliorer la mobilité 
Face à ces contraintes, plusieurs initiatives émergent pour atténuer les effets du manque de transport. 
Par exemple, une intervenante décrit un projet de vélos remis à neuf pour soutenir la mobilité des 
personnes nouvellement arrivées. 

« Ce bénévole-là a récolté des vélos usagés qu'il a remis à neuf parce qu'on sait qu'à Victoriaville, 
l'enjeu, c'est de se déplacer. C'est quand même compliqué parce que taxibus, il faut appeler, il 
faut avoir 45 minutes d'avance, c'est très compliqué. La spontanéité, elle n'existe pas beaucoup. 
[…] Donc il y a 40 vélos qui ont été donnés à des familles la dernière année. » 
(Intervenante communautaire) 

Même si les vélos ne sont pas une solution pour l’hiver, ils facilitent les déplacements pour l’emploi, les 
loisirs et la découverte de la ville et représentent une belle initiative. D’autant plus, certaines entreprises 
mettent aussi en place des mesures d’accompagnement : navettes pour les quarts de travail, explication 
du fonctionnement du taxibus, encouragement à obtenir un permis de conduire ou covoiturage 
organisé. 
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PARTIE 3. RECOMMANDATIONS 

L’ensemble des données recueillies et analysées donnent lieu aux recommandations suivantes afin de 
favoriser le développement de la MRC, la cohésion sociale, l’insertion et le bien-être des personnes 
immigrantes. 

Développer une offre structurée et pérenne d’activités interculturelles 
Les consultations menées font ressortir de façon unanime la nécessité de développer, sur l’ensemble du 
territoire de la MRC, une offre d’activités interculturelles régulière, diversifiée et accessible, notamment 
en soirée et les fins de semaine. Ces activités doivent favoriser les rencontres, les échanges et les liens 
sociaux entre la population québécoise et les personnes nouvellement arrivées ou issues de la diversité 
culturelle. 

À cet effet, la MRC est invitée à soutenir, en collaboration avec les municipalités locales et les organismes 
du milieu, le déploiement d’initiatives telles que : 

• Des soirées interculturelles favorisant le dialogue et la découverte mutuelle; 
• Des activités sportives et de loisir accessibles, inclusives et intergénérationnelles; 
• Des ateliers culinaires, artistiques et culturels permettant la mise en valeur des savoirs et des 

traditions; 
• Des événements municipaux et régionaux reflétant davantage la diversité culturelle présente sur 

le territoire. 

L’objectif est de créer des espaces de rencontre récurrents qui contribuent activement à la cohésion 
sociale et au sentiment d’appartenance à la MRC. 

Renforcer la formation et la sensibilisation de la population et des milieux 
Les intervenants recommandent de mettre en place une approche structurée de formation et de 
sensibilisation à l’interculturalité, destinée tant à la population générale qu’aux milieux scolaires, 
économiques et institutionnels. 

Plus précisément, les actions suivantes sont proposées : 

• Offrir des formations en interculturalité à destination des écoles, des entreprises, des services 
publics et du personnel municipal; 

• Développer des outils de communication simples et visuels (infographies, capsules explicatives, 
guides pratiques) visant à prévenir les maladresses culturelles et à réduire les tensions; 

• Mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation afin de contrer les préjugés et de promouvoir 
le vivre-ensemble; 

• Favoriser l’implication formelle de personnes immigrantes au sein des comités municipaux, 
consultatifs et décisionnels, afin d’assurer une meilleure représentativité et de bénéficier de leur 
expertise vécue. 
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Valoriser la contribution de l’immigration pour la vitalité de la MRC 

Il est recommandé de renforcer les actions d’information et de sensibilisation visant à mettre en valeur 
la contribution des personnes immigrantes au développement économique, social et culturel de la MRC, 
tout en soulignant la richesse de la diversité présente sur le territoire. 

Dans un contexte où la désinformation et les discours polarisants peuvent fragiliser la cohésion sociale, 
la capacité de la MRC à promouvoir un milieu de vie ouvert, inclusif et accueillant constitue un facteur 
déterminant de son attractivité et de sa croissance économique. 

À cet égard, la cohésion sociale doit être reconnue comme un levier stratégique pour l’avenir de la MRC. 
Les initiatives, prises de parole et engagements des élus municipaux et régionaux, des entrepreneurs et 
des organisations de la société civile qui reconnaissent publiquement les contributions vitales de 
l’immigration pour la région, peuvent contribuer de manière significative au renforcement du vivre-
ensemble, dans une perspective fédératrice et constructive. 

Consolider les services existants plutôt que multiplier les nouvelles structures 

Plusieurs intervenantes et intervenants plaident en faveur d’une logique de consolidation et de 
pérennisation des services plutôt que de la création de nouvelles structures à court terme. 

Il est recommandé de prioriser le renforcement financier, organisationnel et partenarial des organismes 
déjà implantés sur le territoire, notamment la Maison des jeunes (MDJ), le CAIBF, la CDC et Destination 
Entreprise. Ces organismes disposent d’une expertise reconnue et d’un ancrage local qui constituent des 
atouts majeurs pour assurer la continuité et l’efficacité des actions en matière d’accueil et d’intégration. 

Améliorer l’arrimage entre les acteurs du territoire 
Les intervenants soulignent l’absence d’un mécanisme clair et structuré d’arrimage entre les entreprises, 
les municipalités, les services publics et les organismes communautaires, notamment pour 
l’identification et le suivi des personnes nouvellement arrivées, en particulier les travailleurs étrangers 
temporaires. 

Cette situation nuit à l’intégration sociale et contribue à rendre invisibles certaines personnes et familles. 
Il est recommandé de travailler à la mise en place de protocoles de collaboration et de partage 
d’information, dans le respect des cadres légaux, afin d’assurer un accompagnement plus cohérent et 
continu. 

Mieux soutenir les familles nouvellement arrivées 
Les besoins spécifiques des familles doivent être mieux reconnus et pris en compte. Les 

recommandations portent notamment sur : 
• Une reconnaissance accrue des réalités et des besoins des parents, notamment en matière de 

conciliation travail-famille; 
• Une amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité des services de garde, en collaboration 

avec les partenaires concernés. 
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Promouvoir et améliorer l’accès à la francisation 

L’accès à la francisation demeure un enjeu central pour l’intégration sociale et économique. Tant les 
personnes immigrantes que les acteurs clefs identifient clairement que l’offre actuelle est insuffisante 
pour répondre aux besoins. Il est recommandé de : 

• Augmenter le nombre de places disponibles; 

• Proposer des formules plus flexibles (horaires variés, temps partiel); 
• Soutenir la préfrancisation et les cours en ligne afin de réduire les périodes d’attente; 
• Encourager la francisation en milieu de travail; 
• Appuyer et reconnaître les initiatives citoyennes complémentaires. 

Développer une offre de transport adaptée aux besoins 
Enfin, l’amélioration de la mobilité constitue un levier essentiel pour l’intégration. Les recommandations 
incluent : 

• L’amélioration du transport interurbain; 

• Le renforcement du service de taxibus, incluant l’adaptation de l’offre aux besoins réels; 
• La traduction de l’application de transport pour en faciliter l’usage; 
• L’extension des horaires et la création de lignes directes, lorsque pertinentes. 
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Annexe I : Portrait général du territoire à l’étude en 2025 
La MRC d’Arthabaska s’étend sur 1 885,5 km² et comptait 77 616 habitantes et habitants en 2025 
(Tableau 2; Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, 2025). Elle regroupe 22 municipalités, 
parmi lesquelles Victoriaville et Warwick se démarquent comme les plus populeuses (Figure 30). Avec 
ses 49 854 résidentes et résidents en 2025, Victoriaville constitue le principal pôle démographique du 
territoire. Warwick arrive au second rang en termes de population, avec 4 937 personnes en 2025. Les 
autres municipalités présentent toutes des populations inférieures à 3 300 personnes au cours de la 
même année (Tableau 2). A noter que depuis 2022, la croissance naturelle de la MRC (les naissances 
moins les décès) est négative (Institut de la statistique du Québec, 2026b). La population de la MRC croît 
exclusivement grâce à l’arrivée de nouvelles personnes du Québec et d’ailleurs qui viennent s’installer 
sur son territoire (voir Figure 8). 

Tableau 2 – Population 2025 de la MRC d’Arthabaska (Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, 
2025) 

 

Municipalité Population (2025) 

Chesterville 883 

Daveluyville 2479 

Ham-Nord 977 

Kingsey Falls 2069 

Maddington Falls 445 

Notre-Dame-de-Ham 408 

Saint-Albert 1743 

Saint-Christophe-d'Arthabaska 3304 

Sainte-Clotilde-de-Horton 1065 

Sainte-Élizabeth-de-Warwick 1290 

Sainte-Hélène-de-Chester 458 

Sainte-Séraphine 943 

Saint-Louis-de-Blandford 782 

Saint-Norbert-d'Arthabaska 1185 

Saint-Rémi-de-Tingwick 1645 

Saint-Rosaire 398 

Saint-Samuel 411 

Saints-Martyrs-Canadiens 459 

Saint-Valère 316 

Tingwick 1565 

Victoriaville 49 854 

Warwick 4937 

Total 77 616 
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Figure 30 - Population par municipalité, MRC d'Arthabaska (2025) 

La population de la MRC présente une structure d’âge équilibrée. Les jeunes de 0 à 19 ans représentent 
20,8 % de la population, ce qui témoigne d’une présence notable de familles avec enfants (Tableau 3). 
La tranche des 20 à 64 ans constitue 52,7 % de la population, correspondant à la majorité en âge de 
travailler et soutenant ainsi le dynamisme socioéconomique du territoire. Enfin, les personnes de 65 ans 
et plus comptent pour 26,5 %, révélant un vieillissement marqué de la population (Tableau 3). 

Tableau 3 – Principaux indicateurs sur la MRC d’Arthabaska (Institut de la statistique du Québec (ISQ), 2025b et 
Statistique Canada, 2022) 

Population totale (2025) 77 616 

Population selon le groupe d'âge (2025) 0-19 ans : 20,8% 
20-64 ans : 52,7% 
65 ans + : 26,5% 

Taille moyenne des familles (2021) 2,8 

Taux de travailleurs de 25-64 ans (2023) 80,8% 

Mode d'occupation - propriétaires (2021) 66,59% 

Valeur foncière moyenne des résidences unifamiliales (2025) 316 598$ 
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Dans l’ensemble de la MRC, les revenus médians des familles économiques se situent généralement 
entre 75 000 $ et 110 000 $, pour une médiane régionale d’environ 85 000 $ (Figure 31). Cela indique 
une certaine homogénéité, bien que des écarts notables persistent entre les municipalités. Le revenu 
total des familles économiques correspond à l’ensemble des rentrées d’argent provenant de certaines 
sources pour tous les membres d’une même famille, avant impôt et autres retenues, au cours d’une 
période de référence donnée (Statistique Canada, 2026). Certaines municipalités, comme Saint-Louis-
de-Blandford et Saint-Norbert-d’Arthabaska, affichent des revenus médians parmi les plus élevés du 
territoire, dépassant la barre des 100 000 $. À l’inverse, Ham-Nord présente le revenu médian le plus 
faible, autour de 70 000 $, ce qui témoigne de conditions économiques relativement plus modestes. À 
l’échelle provinciale, la MRC d’Arthabaska se situe également sous la médiane québécoise, qui s’établit 
à 98 000 $ (Figure 31). La municipalité de Victoriaville a également des revenus très variés à travers la 
ville selon les aires de diffusion (AD) (Figure 32). 

 

Figure 31 - Revenu total médian des familles économiques (2020) - MRC d'Arthabaska 
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Figure 32 - Revenu total médian des familles économiques en 2020, par aire de diffusion (AD) - MRC d'Arthabaska 

La carte (Figure 33) illustre la répartition de la défavorisation sociale et matérielle à l’échelle des AD dans 
la MRC d’Arthabaska (voir Annexe II pour la définition de la variable). L’indice de défavorisation de 2021 
est construit à l’échelle des AD. Le fichier est offert en plusieurs versions (nationale, régionale et locale) ; 
toutefois, la version nationale, couvrant l’ensemble de la province de Québec, a été utilisée pour la MRC 
d’Arthabaska (INSPQ, 2024). 

On observe une forte polarisation territoriale, comme les zones rurales et périphériques sont 
majoritairement favorisées socialement, mais défavorisées matériellement. À l’inverse, Victoriaville 
présente une mosaïque d’indices, avec des secteurs favorisés et d’autres défavorisés. Certains quartiers 
peuvent être économiquement stables, mais marqués par l’isolement social, ou inversement. 
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Cette distribution suggère des inégalités intrarégionales importantes, avec des zones urbaines 
relativement attractives pour l’immigration et des zones rurales nécessitant des interventions ciblées en 
matière d’emploi, de formation et de services sociaux. 3 

 

Figure 33 - Indice de défavorisation par aire de diffusion (AD), MRC d'Arthabaska (2021) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

3 Les AD identifiées "Données non disponibles" sur la carte signifient que la donnée est confidentielle, elle a été supprimée 
pour protéger les renseignements personnels des répondants. 
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Annexe II : Définitions des variables 
Indice de défavorisation : construit à partir de six indicateurs regroupés en deux dimensions (INSPQ, 
2024) 
Défavorisation matérielle: 

1. La proportion de personnes de 15 ans et plus sans certificat ou diplôme d’études secondaires 

2. La proportion de personnes occupées (ayant un emploi) chez les 15 ans et plus 

3. Le revenu moyen des personnes de 25 à 64 ans. 

Défavorisation sociale: 
1. La proportion de personnes de 15 ans et plus vivant seules dans leur domicile 

2. La proportion de personnes de 15 ans et plus séparées, divorcées ou veuves 

3. La proportion de familles monoparentales. 

Immigrants : comprend les personnes qui sont, ou qui ont déjà été, des immigrants reçus ou résidents 
permanents. Il s’agit des personnes à qui les autorités de l’immigration ont accordé le droit de résider 
au Canada en permanence. Les immigrants qui ont obtenu la citoyenneté canadienne par naturalisation 
sont compris dans cette catégorie. Dans le Recensement de la population de 2021, « Immigrants » 
comprend les immigrants qui ont été admis au Canada le 11 mai 2021 ou avant (Statistique Canada, 
2026). 

Résidents non permanents : Comprend les personnes originaires d'un autre pays dont le lieu de 
résidence habituel est le Canada et qui sont titulaires d'un permis de travail ou d'un permis d'études ou 
qui ont demandé le statut de réfugié (demandeurs d'asile) (Statistique Canada, 2026). 

Immigrants économiques : désignent les personnes sélectionnées pour leur capacité à contribuer à 
l’économie canadienne, que ce soit en répondant à des besoins de main-d’œuvre, en créant ou gérant 
une entreprise ou encore en investissant (Statistique Canada, 2026). 

Immigrants parrainés par la famille : ceux qui obtiennent la résidence permanente grâce au parrainage 
d’un membre de leur famille, dans une logique de réunification familiale (Statistique Canada, 2026). 

Réfugiés : regroupent les personnes admises parce qu’elles faisaient face à une crainte fondée de 
persécution ou à des risques graves liés à des conflits, des violations des droits de la personne ou des 
situations humanitaires, incluant à la fois les demandes d’asile faites au Canada et les personnes 
réinstallées depuis l’étranger (Statistique Canada, 2026). 

Autres immigrants : regroupe les individus admis dans le cadre de programmes qui ne relèvent d’aucune 
des trois catégories précédentes (immigrants économiques, immigrants parrainés par la famille et 
réfugiés) (Statistique Canada, 2026). 

Immigrant récent : une personne ayant obtenu pour la première fois son statut d’immigrant reçu ou de 
résident permanent entre le 1er janvier 2016 et le 11 mai 2021 (ou entre 2011 et 2016 dans le cas du 
recensement de 2016) (Statistique Canada, 2026). 



77 

 
 

 

Minorité visible : réfère au fait qu'une personne appartient ou n'appartient pas à une des minorités 
visibles définies dans la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Selon la Loi sur l'équité en matière d'emploi, 
les minorités visibles sont définies comme « les personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas 
de race blanche ou qui n'ont pas la peau blanche » (Statistique Canada, 2026). 

Période d’immigration : correspond au moment où une personne a obtenu pour la première fois son 
statut d’immigrant reçu ou de résident permanent (Statistique Canada, 2026). 

Première génération : comprend les personnes qui sont nées à l’extérieur du Canada. Il s’agit, pour la 
plupart, de personnes qui sont ou qui ont déjà été des immigrants au Canada (Statistique Canada, 2026). 

Deuxième génération : comprend les personnes qui sont nées au Canada et dont au moins l’un des 
parents est né à l’extérieur du Canada. Il s’agit, pour la plupart, d’enfants d’immigrants (Statistique 
Canada, 2026). 
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Annexe III : Estimation du nombre de personnes sous statut temporaire dans la MRC 
d’Arthabaska au 31 décembre par année civile 
L’estimation du nombre de personnes sous statut temporaire dans la MRC d’Arthabaska repose sur une 
approche en trois temps (Tableau 4) : 

1. Les effectifs par type de permis sont connus pour la région du Centre-du-Québec. 
2. La MRC d’Arthabaska représente environ 30 % de la population régionale, avec une variation 

légère selon l’année. 
3. Pour chaque année, les effectifs régionaux sont multipliés par la proportion correspondante afin 

d’obtenir une estimation pour la MRC d’Arthabaska pour chaque type de permis. 

Tableau 4 - Estimation du nombre de personnes sous statut temporaire dans la MRC d'Arthabaska (Institut de la 
statistique du Québec, 2026a; Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, 2022). 

 

Type de permis valide au 31 
décembre 2018 à 2022 

2018 2019 2020 2021 2022 

Programme de mobilité 
internationale 

58 95 109 130 156 

Permis d'étude temporaire 52 85 98 175 171 

PTET 148 257 305 424 629 

Total 258 437 512 729 957 
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Annexe IV : Les données sur les travailleurs étrangers temporaires du PTET 
Les seules données permettant d’estimer la présence des travailleurs étrangers temporaires au Québec 
et au Canada est la base de données sur les Études d’impact sur le marché du travail (EIMT). Une EIMT 
positive est délivrée par Service Canada lorsqu’il est déterminé que l’embauche d’un travailleur étranger 
temporaire (TET) aura un effet positif ou neutre sur le marché du travail canadien. Le recours à une EIMT 
positive par une entreprise reflète une volonté d’embauche temporaire à l’international, et donc une 
ouverture à l’accueil de personnes immigrantes sur le territoire. Cela permet ainsi de repérer les secteurs 
de la MRC où se manifeste un potentiel de présence immigrante (Emploi et Développement social 
Canada, s.d.). 

La liste utilisée exclut tous les noms personnels, notamment ceux des employeurs d’aides familiaux ou 
des entreprises dont la dénomination contient un nom personnel. Elle est donc partielle et ne comprend 
pas l’ensemble des entreprises ayant obtenu une EIMT positive. Par ailleurs, elle ne fournit pas le nombre 
de permis de travail délivrés aux TET ni le nombre de TET présents dans la région. Il est également 
important de noter que l’approbation d’un poste dans une EIMT ne mène pas automatiquement à la 
délivrance d’un permis de travail ni à l’arrivée effective d’un TET. Dans les cas où une même entreprise 
avait obtenu plusieurs EIMT, celles-ci ont été regroupées en un seul point géographique (Emploi et 
Développement social Canada, s.d.). Ces données sont néanmoins ce qui se rapproche le plus de la réalité 
du terrain quant à la présence des travailleurs étrangers temporaires. 

Une EIMT est toujours délivrée pour une profession spécifique et pour une période déterminée. Ainsi, si 
une entreprise souhaite recruter pour deux professions ou deux périodes différentes, elle doit soumettre 
deux demandes distinctes d’EIMT. En revanche, une même EIMT peut autoriser l’embauche de plusieurs 
travailleurs pour une même profession, ce qui signifie que le nombre de postes approuvés peut être 
supérieur au nombre d’EIMT approuvées (Emploi et Développement social Canada, s.d.). L’analyse des 
EIMT offre ainsi un aperçu global du portrait général de l’immigration temporaire dans la MRC 
d’Arthabaska. 
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Annexe V : Organismes communautaires et de service 
Les principaux organismes communautaires et de service qui interviennent auprès des personnes 
immigrantes, ou qui les incluent dans leur clientèle dans la MRC d’Arthabaska, sont concentrés à 
Victoriaville, à l’exception de Warwick qui compte trois initiatives (Tableau 5 & 
Figure 34). La concentration à Victoriaville favorise l’accès aux services pour la majorité des nouveaux 
arrivants, mais laisse entrevoir des enjeux pour les personnes résidant en périphérie, où l’offre est 
inexistante. On peut supposer que l’absence de points de service dans ces secteurs limite l’accessibilité 
territoriale, comme les immigrants doivent parcourir de longues distances pour obtenir du soutien, ce 
qui pourrait réduire leur intégration et leur accès à l’information. Cette situation pourrait également 
engendrer des inégalités dans l’offre de services. Les nouveaux arrivants en périphérie risquent de ne 
pas bénéficier du même accompagnement que ceux installés à Victoriaville, accentuant les disparités 
territoriales. 

Tableau 5 – Organismes communautaires et de service – MRC d’Arthabaska (MRC d’Arthabaska, 2025) 
 

Organisme Description 

Comité d’accueil 
international des Bois-
Francs (CAIBF) 

Organisme central dans l’accueil et l’intégration des personnes immigrantes. Il 
offre des services tels que l’accueil, l’installation, l’intégration, le jumelage 
interculturel, l’accompagnement des réfugiés et des demandeurs d’asile, ainsi que 
des sessions « Objectif intégration ». Le personnel parle plusieurs langues, dont le 
français, l’anglais, l’arabe et l’espagnol. 

Accès-Travail Centre de services en employabilité et orientation professionnelle. Il soutient les 
personnes immigrantes dans la recherche d’emploi, la reconnaissance des acquis, 
la rédaction de CV et lettres de motivation, la préparation aux entrevues, et offre 
des services de jumelage professionnel. 

Carrefour jeunesse-
emploi Arthabaska (CJE) 
et Place aux jeunes en 
région (PAJR) – 
Arthabaska 

Carrefour jeunesse-emploi Arthabaska (CJE) – Implique les jeunes issus de 
l’immigration dans des projets entrepreneuriaux et communautaires, comme le 
Marché culturel des entrepreneurs issus de l’immigration. 
Place aux jeunes en région (PAJR) – Arthabaska – Accompagne les jeunes diplômés 
de 18 à 35 ans souhaitant s’établir dans la région, y compris les personnes 
immigrantes. Offre des services de séjour exploratoire, d’accompagnement à 
distance, de réseautage et d’intégration socioprofessionnelle. PAJR favorise 
également le maillage avec les employeurs locaux et les ressources d’intégration. 

La Parenthèse Organise des ateliers familiaux sur le rôle parental en contexte d’immigration, 
favorisant ainsi l’intégration des familles immigrantes. 

Maison Des Jeunes Le 
Trait D’Union de 
Victoriaville 

Favorise l’inclusion des jeunes issus de l’immigration à travers des activités 
interculturelles, telles que des mini festivals avec musique, danse et nourriture du 
monde. 

École secondaire Le 
Tandem 

Intègre des projets éducatifs mettant en valeur la diversité culturelle, comme des 
ateliers culinaires et des pièces de théâtre sur des thèmes culturels. 

Solidarité Nord-Sud Bois-
Francs 

Organisme d’éducation à la citoyenneté mondiale, à la solidarité et à la justice 
sociale. Intervient auprès des personnes immigrantes à travers des activités de 
sensibilisation, des projets interculturels et des échanges citoyens valorisant la 
diversité. 

CLSC Suzor-Coté – CIUSSS 
MCQ 

Offre des services de santé physique et mentale adaptés à la réalité des personnes 
immigrantes, incluant l’accès à l’interprétariat, des soins culturellement sensibles 
et des initiatives de liaison communautaire en santé publique. 
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CLSC d’Arthabaska 
(Centre de prélèvements) 
– CIUSSS MCQ 

Offre des services de santé physique et mentale adaptés à la réalité des personnes 
immigrantes, incluant l’accès à l’interprétariat, des soins culturellement sensibles 
et des initiatives de liaison communautaire en santé publique. 

CLSC Bois-Francs- CIUSSS 
MCQ 

Offre des services de santé physique et mentale adaptés à la réalité des personnes 
immigrantes, incluant l’accès à l’interprétariat, des soins culturellement sensibles 
et des initiatives de liaison communautaire en santé publique. 

Hôtel-Dieu d’Arthabaska 
– CIUSSS MCQ 

Offre des services de santé physique et mentale adaptés à la réalité des personnes 
immigrantes, incluant l’accès à l’interprétariat, des soins culturellement sensibles 
et des initiatives de liaison communautaire en santé publique. 

Centre jeunesse de la 
Mauricie et du Centre-
du-Québec – CIUSSS 
MCQ 

Offre des services de santé physique et mentale adaptés à la réalité des personnes 
immigrantes, incluant l’accès à l’interprétariat, des soins culturellement sensibles 
et des initiatives de liaison communautaire en santé publique. 

Corporation de 
développement 
communautaire des Bois- 
Francs (CDCBF) 

Regroupe des organismes communautaires, dont plusieurs œuvrent auprès des 
personnes immigrantes. Participe à la concertation, à la défense collective des 
droits et au développement de projets structurants en immigration. 

Cégep de Victoriaville Offre un soutien complet aux étudiantes et étudiants internationaux, incluant 
l’accompagnement dans les démarches administratives et un service-conseil en 
immigration pour faciliter leur arrivée et leur intégration. 

Centre d’entraide 
Contact de Warwick 

Offre des services sociaux, alimentaires et de dépannage aux personnes vivant une 
situation de nécessité temporaire dans la région de Warwick et des municipalités 
avoisinantes. 

Maison des jeunes La 
Destination 12-17 de 
Warwick 

Favorise l’inclusion des jeunes issus de l’immigration à travers des activités 
interculturelles, telles que des mini festivals avec musique, danse et nourriture du 
monde. 

École L’Eau Vive Intègre des projets éducatifs mettant en valeur la diversité culturelle, comme des 
ateliers culinaires et des pièces de théâtre sur des thèmes culturels. 
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Figure 34 – Organismes communautaires et de services dans la MRC d’Arthabaska – Victoriaville et Warwick (2025) 
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